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Qu'il nous soit permis d’'exprimer ici toute notre respectueuse reconnaissance à M. le Professeur Breton :
Il nous a fait le très grand honneur d'accepter la présidence de cette thèse à la suite du départ de M. Berger-Vachon, Professeur de Droit criminel, qui nous avait guidé dans ce travail dont il avait signé le permis d'imprimer.
INTRODUCTION
La dénonciation est l’action de déclarer à la justice un crime, un délit, une contravention, en désignant ou sans désigner celui ou ceux qui en sont les auteurs.
La dénonciation ainsi entendue, est un terme générique qui comprend à la fois, la dénonciation striclo sensu et la plainte.
La dénonciation sfriclo sensu est l'avis donné par tout individu, au Procureur de la République, au Juge d'instruction ou à un Officier de la police judiciaire. qu'une infraction à la loi pénale, a été commise.
La plainte est la dénonciation émanant de la personne même que l'infraction a lésée. On distingue la plainte simple de la plainte avec constitution de partie civile, qui met l’action publique en mouvement ().
La faculté pour les citoyens de se plaindre ou de dénoncer ainsi les personnes coupables de faits délictueux est non seulement un droit institué et organisé à leur profit, mais aussi un devoir que le code d’instruction criminelle, dans ses articles 29 et 30, impose, en obligeant toute autorité constituée, tout fonctionnaire et particulier qui aura connu dun attentat, d'en dénoncer son auteur au Procureur de la République.
Bien plus, jusqu’à la loi du 28 avril 1852, plusieurs articles du code pénal, les articles 106, 136 et 137, instituaient sous la sanction d’une peine, l'obligation
(1) Cas Cri. 8 déc. 1906. S. 07-1-377. Note DEMOGUE, — Art. Ga CG LUC
de révéler certains crimes contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, les crimes de contrefaçons de monnaies ayant cours par exemple.
Il est en effet de l'intérêt de la Société, que les citoyens dénoncent ainsi les crimes ou délits dont ils ont connaissance. La justice arrive souvent par ce moyen à connaître les coupables.
Mais il importe, par contre, à cette même société qui demande à chaque citoyen de l’aider, en quelque sorte, dans la recherche des délits, de punir les dénonciations, quand elles sont reconnues fausses et faites de mauvaise foi, dans le but, soit d’égarer la justice, soit de satisfaire à des sentiments de vengeance.
Aussi notre Code Pénal, à l'exemple de toutes les législations anciennes et des législations étrangères, a prévu et puni dans son article 373, la dénonciation, quand elle était reconnue inexacte et calomnieuse.
La fausse dénonciation, en effet, offre un danger particulièrement grave à deux points de vue. Non seulement elle expose les particuliers dénoncés à des soupçons, à des poursuites et peut-être même à une condamnation imméritée, mais encore «elle trouble l'ordre publie, en induisant en erreur la justice et elle l’outrage en lui imposant des recherches inutiles » (2).
Ainsi les dénonciations calomnieuses présentent objectivement et subjectivement tous les caractères de préjudice social et d’immoralité qui rendent une incrimination légitime.
«€ Si une dénonciation calomnieuse — disait l’ora- Cieur du corps législatif — est faite par écrit, aux « Officiers de justice et aux Officiers de police admi-
(2) GARÇGON. — Code Pénal annoté. — Art, 913; 2)
« nistrative ou judiciaire, cette dénonciation, quoique « privée, acquiert un degré de gravité par sa clandes- « tinité même, par le caractère des fonctionnaires « auxquels elle est adressée, par la possibilité d’en « faire un instrument de persécution ou de poursui- « tes criminelles contre l'innocence: et c’est avec « toute justice, que le projet de loi soumet à une peine « particulière, le dénonciateur qui, sans sa disposi- « tion, échapperait aux mesures générales contre la « calomnie. »
Cette incrimination, du point de vue pénal, trouve done sa base, dans la mauvaise foi de l'individu, qui a dénoncé une personne, la sachant innocente, et dans le but qu'elle poursuit, c'est-à-dire: le dessein de nuire.
Tel est le caractère principal du délit appelé: dénonciation calomnieuse.
Mais il peut arriver qu'une dénonciation soit fausse, sans néanmoins que l’on puisse relever, à l'encontre de son auteur, cet élément délictueux.
Les principes généraux du droit français, nous conduisent dès lors, à la distinction suivante :
Celui qui accuse un innocent, le croyant coupable, échappe à la loi pénale, puisqu'il n'y à pas l'intention délictueuse telle que nous l'avons définie. Mais la personne qui a été ainsi dénoncée peut intenter en vertu de l’article 1.382 du Code Civil, une action en dommages-intérêts contre le dénonciateur qui a commis une faute. C’est ce que nous appellerons la dénonciation téméraire. C'est un délit civil. |
Quant à la dénonciation fondée sur une juste erreur, elle n'engage ni la responsabilité civile, ni la responsabilité pénale de son auteur, puisqu'elle ne suppose
ni intention coupable, ni faute imputable. C’est un acte qui échappe à la loi.
Il était nécessaire que cette distinction fondamentale fut faite. Ce qu'une loi répressive doit frapper, c'est l'intention de nuire, c’est la mauvaise foi. La simple erreur, l'imprudence, ne peut constituer qu’une faute civile.
Le caractère principal de ce délit étant ainsi dégagé, il nous faut, dans une étude historique sommaire, montrer combien les législations anciennes ont compris l’intérêt des dénonciations et la nécessité de les punir sévèrement quand elles étaient reconnues calomnieuses.
Cette étude s'impose en notre matière, car nous aurons souvent l'occasion de constater les emprunts qui ont été faits à la législation ancienne, par la jurisprudence et la doctrine actuelles.
En Egypte, tout habitant, qu'il soit autochtone ou étranger, avait le droit de se porter accusateur devant les tribunaux.
Cette accusation publique était chez les Egyptiens une institution nationale, en même temps que religieuse. C'est par application de ce principe que Ptolémée Philadelphe, dans son célèbre édit sur l'affranchissement des Juifs, autorise ses sujets, à dénoncer les infractions à cet édit ().
Presque toujours l'accusation était facultative. Elle ne devenait obligatoire que pour certaines infractions prévues par la loi. Aïnsi, les témoins d’un homicide, étaient tenus de révéler le nom des coupables, sinon
(3) JosEPHE. — Antiq. Jud. I, XII, ch. II.
ils subissaient la peine du fouet et restaient privés de nourriture pendant trois jours. En corollaire, l'accusation calomnieuse était sévèrement réprimée. C'était la peine du talion qui frappait le calomniateur.
A Athènes, les Athéniens se vantaient d'avoir mis fin les premiers aux guerres privées en instituant des juges, chargés de punir.
Solon décida que l'accusation serait permise à tous les citoyens, sans toutefois leur en faire une obligation. Mais pour les délits privés, il en était tout autrement, c'était la partie lésée seule qui pouvait intenter l'accusation.
Il semble qu'au début, la peine du talion ail été appliquée, contre le dénonciateur de mauvaise foi, mais la législation se fixa rapidement en une peine de mille drachmes, contre le dénonciateur.
A Rome, comme à Athènes, il faut distinguer les délits publics et les délits privés. Cette division est la base du système criminel romain. Tout citoyen romain, peut seul, poursuivre Fauteur d'un délit public; la partie lésée, peut seule, poursuivre l'auteur d'un délit privé. Tel est le principe.
Mais dès les premiers temps de la République, les Consuls se saisissaient directement, quand il s'agissait de crimes graves, sans attendre que la poursuite fut intentée par un accusateur.
Sous les Empereurs, les Quaésitores furent chargés d'informer sur certains grands crimes.
Mais dès l’origine il semble que les Romains aient puni la calomnie en justice. Le talion aurait été la peine infligée aux aceusateurs calomnieux, par les douze tables. Le texte manque. Denys D'Halirnasse
LA
paraît cependant en faire mention pour Rome et d'autres villes du Latium. En outre, on leur infligeait les peines portées par la loi Rummia « poena Rummia eral ut calumniatores fronti littera K, inureretur et praelerea ut infamia notaretur ».
De bonne heure on avait distingué le cas, où, l’accusateur était de bonne foi et celui où il était de mauvaise foi. On distingua plus tard, suivant que l’accusateur avait été de mauvaise foi, de bonne foi, mais imprudent, et de bonne foi sans témérité; on appliquait alors aux premiers Cas les peines de la calomnie et les dommages-intérêts; au troisième cas, il n'y avait ni peine ni dommage (*).
De plus, la prévarication ou collusion frauduleuse entre l’accusateur et l'accusé et la tergiversation ou désistement frauduleux de l’accusateur étaient punis de l’infamie.
Bien plus, dès l'origine, on trouve des exemples de récompense aux dénonciateurs, sous la forme de faveurs, distinctions honorifiques; on leur donnait la liberté, le droit de cité, des sommes d'argent, La délation, ainsi encouragée officiellement, sévissait à Rome.
Le droit d'accusation, était exercé, tantôt dans un esprit de lucre, tantôt par vengeance ou comme un moyen de parvenir à la réputation ou aux honneurs. En fait, le droit de poursuite qui appartenait à tous, n'était exercé que par quelques-uns et donnait lieu à de graves abus. Déjà sous la République on trouvait des gens, personnes libres ou esclaves, dont c'était l'unique métier, d’accuser ou même simplement de dénoncer.
(4 MExoOcHIus. — I, II, 3.321, n° 33, de arbitr. cas. — ALExAN- DRE, — t. IV: Cons. IL, n° 4. Diq. I, 1-83.
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Aussi les peines contre le calomniateur devinrentelles de plus en plus sévères.
Le Sénatus Consulte Turpilien, sous Néron, établit un singulier supplice: on mettait le calomniateur sur un ruisseau et on l'abandonnait à la mer et au vent (°).
Certaines accusations étaient punies de la rélégation et de l’exil.
Le Code de Justinien consacre un titre entier à l’accusation calomnieuse. Parmi les constitutions qu'il contient, la cinquième de Diocletien et Maximin rappelle le principe que la calomnie n’a lieu que dans les crimes publics. Il est dit aussi que certaines personnes n'ont pas à craindre la peine de la calomnie: la femme qui introduit une accusation pour sa propre injure ou celle faite aux siens: l'héritier auquel le testateur mourant à donné l'ordre de poursuivre la vengeance de sa mort. (Code T X L, VI-I-D, Loi 9).
Les lois barbares punissaient aussi la dénonciation quand elle n'était pas fondée.
De même le droit canonique. «C'est un devoir de « dénoncer si votre frère — dit Saint Augustin — a « une plaie qu'il veuille cacher, de peur qu’on emploie « le fer ou le feu pour le guérir; n'est-ce pas une « charité de la faire connaître aux personnes qui peu- « vent y apporter du remède et une cruauté de gar- « der le silence ? » Mais la calomnie est un crime très grave, comparable à lhomicide « sicul enim « homicidas interfectores fratrum ila et detrectores
(5). SUETONE. — Titus, n° 28, — PLINE: — Panég. de Trajan, n°34, .
ie
« eorum.» C’est pourquoi, en principe, elle est punie
du talion.
Nous en arrivons ainsi, aux sources plus directes de notre droit actuel.
L'ordonnance criminelle de 1670, vient poser les règles de la dénonciation. Il y a deux sortes de dénonclateurs: les dénonciateurs nécessaires, les gardes bois, les gardes forestiers, les chirurgiens, pour les déclarations des personnes blessées.
Et les dénonciateurs volontaires: en principe toute personne doit dénoncer les crimes dont elle a connaissance, mais n’est pas tenue de faire une dénonciation en règle, ni de la signer. Toute personne majeure peut dénoncer, qu'elle ait intérêt ou non.
Mais on doit rejeter les dénonciations des personnes viles, surtout quand elle se font contre des personnes nobles et illustres «parce que ceux qui seraient ca- « lomnieusement accusés par ces personnes ne pour- « raient exercer contre elles leurs recours en dom- « mages-intérêts.
« Mais les accusateurs et dénonciateurs qui se trou- « veront mal fondés seront condamnés aux dépens, « dommages-intérêts et à plus grande peine s’il échoit. « Ce qui aura lieu à l'égard de ceux qui se seront «rendus parties, si sont désistés, si leurs plaintes « sont jugées calomnieuses. » art. 7 (5).
Donc, outre les dommages-intérêts et les dépens, le dénonciateur calomnieux peut être condamné à une
(6) JoussEe. — Traité de la Justice criminelle en France.
MUYART DE VOUGLANS. —- Instruction criminelle. Refutation du traité des délits et des peines de Beccaria.
DE FERRIÈRE, — Dictionnaire de droit et de pratique.
Guyor. — Répertoire universelle et raisonné de jurisprudence.
SERPILLON. — Commentaire de l’ordonnance de 1670,
peine arbitraire (°), le bannissement temporaire ou perpétuel, l'amende honorable, le carcan, le blâme, et peut-être la mort, lorsqu'il s'agit d’un crime atroce entraînant le dernier supplice et quand il y a subornation de témoins.
Imbert () dit que la peine la plus ordinaire est l'amende honorable, et qu'on y joint quelquefois une peine corporelle dans les trois cas suivants:
1° Lorsque la calomnie est manifeste;
2° Lorsqu'elle attaque un grand seigneur ou autre personne constituée en dignité ;
3° Lorsqu'elle roule sur un crime exécrable.
Mais les accusateurs, dénonciateurs ou plaignants ne doivent pas toujours être condamnés, dès que l’accusé est absous. Il faut, en outre, et d’une façon générale, que la calomnie soit évidente, que la «témérité dégénère en calomnie », que le dénonciateur ait agit par vengeance, jalousie, cupidité, qu'il y ait dol, artifice, mauvaise foi, malice. Si l'accusation n'est qu'imprudence ou si le dénonciateur se désiste sur le champ, il n'est condamné qu'aux dépens et aux dommagesintérêts. Il peut même être exempt de ces dommagesintérêts et des dépens, si l'accusation est fondée sur une erreur juste, s'il y a bonne foi, établie par l'intérêt du dénonciateur, par un devoir de piété, daffection, de reconnaissance, de « bienséance », par de fortes présomptions. Ainsi ne seraient pas punissables, les dénonciations mal fondées faites par un fils qui poursuit la vengeance ou l'injure qu'il prétendrait
(7) Arrêt du 4 janv. 1715 du Parl. de Paris : Aff. Parseval ; 31 janv. 1715, aff. de demoiselle Richard ; 7 avril 1734, aff. Catherine-Thérèse Meunier ; 20 mai 1756, aff, Bordua. — V. Guyor. — Répertoire univ. de Jurisp.
(8) Pratique criminelle, I, I.
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avoir été faite à son père; par des père et mère qui poursuivent l'injure faite à leurs enfants; par le mari qui poursuit l’injure faite à sa femme; par les tuteurs et curateurs l'injure faite à leurs pupilles; si l'accusé était connu comme vagabond, mal famé:; si la dénonclation avait été faite en suite de la déclaration d’un blessé mourant quand l'accusé à été absous parce que les dépositions des témoins ont paru suspectes, sans qu'on ait pu prouver qu'elles soient fausses, etc.
I y a aussi des cas où la dénonciation mal fondée n'entraine aucune peine, quand il s'agit des crimes de concussion et de malversation, commis par les officiers de finance: des crimes de poison, de lèse-majesté, sil y a des indices suffisants.
Cest toujours à l'accusé à prouver la calomnie.
L'action peut non seulement être intentée par l’accusé, mais encore par ses héritiers, s'il vient à mourir pendant le procès: dans certains cas, elle peut même être poursuivie d'office.
Tel est dans ses grandes lignes, le système de notre ancien droit, ainsi qu'il résulte des ordonnances et des arrêts des Parlements. Nous verrons quels emprunts ont été faits par la jurisprudence et la doctrine actuelles, pour expliquer et constituer le délit de dénonciation calomnieuse de notre Code Pénal.
La législation révolutionnaire ne prévoit pas le délit de dénonciation calomnieuse, qui n'était done passible d'aucune peine.
Elle pouvait seulement, comme la dénonciation téméraire, donner lieu à des dommages-intérêts, au profit de la personne injustement accusée. Le Code de Brumaire, contenait sur l'exercice de cette action
Eee —
en réparation, des dispositions qui ont passé dans notre code d'instruction criminelle.
Le Code Pénal a, au contraire de la législation révolutionnaire, prévu et puni la dénonciation calomnieuse.
Le paragraphe 2, de la section 7 du titre 2, livre 8, intitulé « Calomnies, injures, révélations de secrets », contenait toute une série d'articles destinés à réprimer la calomnie.
Le Code Pénal de 1810 plaçait la calomnie dans la catégorie des délits, qu'elle fut le résultat de paroles ou d'écrits. La calomnie consistait dans le fait d'imputer à un individu quelconque, des faits qui, s'ils avaient existé, auraient exposé celui contre lequel ils étaient articulés, à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même seulement au mépris ou à la haine des citoyens. Toutefois, le délit disparaissait quand le fait imputé était vrai et légalement prouvé; mais n’était considérée comme preuve légale que celle qui résultait d’un jugement ou de tout autre acte authentique.
Les articles 367 à 372, réprimaient la calomnie rendue publique, par paroles ou par écrits.
L'article 373, prévoyait le cas où quelqu'un avait dénoncé méchamment ou faussement, sans avoir donné auparavant de la publicité aux faits.
La peine était moindre, qu'au cas de calomnie publique, «le mal, porte l'exposé des motifs, n'étant pas « aussi considérable, que dans le premier cas, la peine « ne peut être aussi forte: elle ne doit pas cependant « être trop faible, parce que c'est toujours un acte de « méchanceté très répréhensible. »
Toutes ces dispositions relatives à la calomnie ont
été abrogées, par l’article 26 de la loi du 17 mai 1819, sauf toutefois l’article 373.
La loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, a également laissé en vigueur, l’article 373.
Ce point fut discuté, mais il fut mis hors de doute par trois arrêts de la Cour de Cassation (°?).
La doctrine est conforme (1°).
Il ne faut pas oublier, néanmoins qu'à l'origine, l’article 373 ne formait qu'une partie d’un tout. Il se liaït intimement avec les textes qui le précédaient et qui le suivaient. Aussi dans l'interprétation que nous aurons à donner de notre article il nous faudra tenir compte de ces dispositions abrogées, qui ont néanmoins conservé une valeur doctrinale (”).
Le Code Pénal dans son article 373, prévoit et puni en ces termes, le délit de dénonciation calomnieuse « quiconque aura fait par écrit une dénonciation « calomnieuse, contre un ou plusieurs individus, aux «officiers de justice ou de poliee administrative ou « Judiciaire, sera puni d'un emprisonnement d'un «€ mois à un an de prison et d’une amende de 100 à « 3.000 francs. »
De ce texte de rédaction incomplète, en s'appuyant sur les principes généraux de notre droit et sur les solutions de l’ancien droit, en raisonnant par analogie et dans un esprit large, la doctrine et la jurisprudence ont constitué un délit très complexe.
(ON Cass Cri ramars 1823 B 32 0TS AVE, 1823, D. Den. Calom. 88. — 925 févr. 1826, B. 34.
(10) GarRAuD, V. 29: — CxassAN, I. 597. —= DE GRATTIER, I, 181. — FABREGUETTES, IL 353 "LE POITTENN; LL 161. — GARÇON, art. 373, n° 7,
(Ai) Voir la thèse de M. Colrat, sur l'historique du délit,
et
Un délit très complexe, ayant provoqué une jurisprudence très abondante qui avertit, dit M. Garçon, de l'importance pratique et des difficultés de cette matière.
Tous les ouvrages de droit pénal, se sont occupés de la question. D'assez nombreux articles ont paru, précisant tel ou tel élément du délit, une thèse a été publiée (2).
IL peut dès lors paraître présomptueux ou inutile de présenter un travail, sur une matière qui à été si particulièrement étudiée.
Mais à notre connaissance, l'ouvrage de doctrine le plus récent paru sur cette question, date de 1905.
Depuis. de nombreuses et importantes décisions de jurisprudence sont intervenues.
De l'étude de ces arrêts, se dégage une impression générale assez nette. La Cour de Cassation désireuse d'élargir et d’accentuer la répression n'a pas hésité à interpréter d’une façon très extensible l’article 373, à tel point qu'elle Fa fait parfois éclater de son cadre. Nous n'en voudrions pour preuve que cet exemple des plus caractéristiques.
Par Officier de police administrative, la jurisprudence entendait à bon droit, toute autorité hiérarchique quelconque qui avait qualité pour infliger au subordonné dénoncé une peine disciplinaire, Mais par de nombreux arrêts, le Cour de Cassation avait bien spécifié que l’article 373, ne s'appliquait que dans le cas où la dénonciation était adressée à un chef de service dans une administration publique. Cette réserve était obligatoire si lon ne voulait pas dépasser la portée de l’article 373.
Récemment la Cour de Cassation a jugé qu'un
2) Voir bibliographie.
Consul d'une puissance étrangère pouvait être considéré, comme un Officier de police administrative, dans le sens de l’article 373.
Cette tendance de la jurisprudence est d'autant plus surprenante qu'elle fait obstacle à un principe certain du droit pénal, qui veut que les textes répressifs doivent être interprêtés strictement.
Au surplus, cette doctrine ne va pas sans certains dangers. Le Code Pénal a prévu d’autres délits qui se rapprochent assez de celui de la dénonciation calomnieuse, tels que les délits de diffamation et d'injure. Dès lors, si l'on ne délimite pas d’une façon très stricte le domaine d'application du délit de dénonciation calomnieuse, on court le risque de confondre ces délits qui ont entre eux un air de parenté.
Ces décisions récentes qui modifient la physionomie du délit nous ont incité à choisir ce sujet.
Nous nous proposons comme but de fixer d'une façon précise le champ d'application de l’article 373 en faisant une étude critique des arrêts de Jurisprudence.
Notre travail sera divisé en quatre parties :
1° Eléments constitutifs du délit.
2° Procédure et question préjudicielle.
3° Jugement.
Mais une loi récente, du 2 Juillet 1931, modifiant l’article 70 de Code d’Instruction Criminelle est venue, semble-t-il, en aide aux personnes dénoncées et a cherché à limiter les abus des dénonciations. Une étude de cette loi s'impose done en notre matière.
4° Contribution à l'étude de la loi du 2 juillet 1931. Conclusion.
PREMIERE PARTIE
Éléments Constitutifs
On ramène ordinairement à trois conditions générales les éléments constitutifs du délit de dénonciation calomnieuse.
1° Une dénonciation contre un ou plusieurs individus.
20 Une dénonciation faite par écrit à des Officiers de justice et de police administrative.
3° Le caractère calomnieux de cette dénonciation.
Mais cette analyse est insuffisante et incomplète et il est nécessaire, pour étudier méthodiquement la jurisprudence de multiplier les conditions du délit.
Il faut :
1° Qu'une dénonciation ait été faite.
20 Qu'elle ait été faite spontanément.
3° Qu'elle soit écrite.
4 Qu'elle soit dirigée contre une ou plusieurs personnes.
3° Qu'elle impute à ces personnes un fait d'une certaine gravité.
Re
6° Qu'elle ait été adressée à certains représentants de l'autorité publique.
7° Qu'elle soit calomnieuse, c’est-à-dire que: a) le fait imputé soit faux ; b) que le dénonciateur ait agi avec intention. Nous n'insisterons que sur les éléments, qu’une jurisprudence récente, à plus ou moins modifiés.
CHAPITRE PREMIER
Qualité du Dénonciateur
L'article 373 s'applique à «Quiconque» fait une dénonciation calomnieuse., Done nul ne peut échapper à l'inculpation, du moment que les éléments constitutif du délit se trouvent réunis.
La jurisprudence a toujours été nettement fixée sur ce point, qui ne soulève d’ailleurs aucune difficulté spéciale.
Ainsi sont déclarés coupables, ceux qui ont fait une dénonciation jugée calomnieuse alors même qu'ils se prétendent lésés par le fait qu'ils dénoncent. Plusieurs arrêts ont affirmé ce point. La plainte, fut-elle faite avec constitution de partie civile, est une dénonciation dans le sens de cette disposition. Cas. Cr. 12 novembre 1813 (:): 14 mai 1869 (°).
Etant donné la généralité du terme employé par l'article 373. il ne fait aueun doute que celui-ci s'applique aussi aux fonctionnaires publics, même agissant dans l'exercice de leurs fonctions.
Ainsi on doit décider, avec nos anciens auteurs (°), que l’article 373 serait applicable aux magistrats du ministère publie qui exerceraient l’action publique de
(3) Jousse. — Traité de Justice Criminelle, t. II, p. 198 et 205.
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mauvaise foi contre une personne qu'ils sauraient innocente.
D'ailleurs, cette hypothèse est bien théorique. De tels actes ne se produisent plus de nos jours.
Pourtant, certains auteurs (*) ont soutenu qu'on ne pouvait poursuivre ces fonctionnaires que par la voic de la prise à partie.
Ils ont invoqué l'art. 358 du Code d'Instruction Criminelle aux termes duquel, l'accusé acquitté, pourra obtenir des dommages intérêts contre ses dénonciateurs pour fait de calomnie sans néanmoins que les membres des autorités constituées puissent être ainsi poursuivis à raison des avis qu'ils sont tenus de donner, Concernant les délits dont ils ont cru acquérir la Connaissance, dans l'exercice de leurs fonctions, et sauf Contre eux la demande de prise à partie, s'il y a lieu.
Mais cet article à trait uniquement aux réparations civiles que l'accusé. acquitté en Cour d’Assises, peul réclamer du dénonciateur imprudent ou téméraire. Il n'excepte d’ailleurs aucune espèce de dénonciation et se borne à établir, en faveur des fonctionnaires qui Ont fait la. dénonciation. des garanties qui résultent du mode suivant lequel ils devront être poursuivis. Il est évident que cet article 338 laisse en dehors de ses prévisions l’action pénale qui pourrait naître de l'article 373 dont les expressions générales n’admettent aucune exception.
La Cour de Cassation, d’ailleurs, à nettement posé le principe dans son arrêt du 22 décembre 1827 (5) où
(4) CHAUVEAU, HELIE et VILLEY AS 1842. — Garraun. T. VE: — LE Porrevin, Tr. Presse IT, 1.164. — Carnor. art. D119, 01010. 5) B. 115 et 318.
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fut poursuivi, en dénonciation calomnicuse, un Président de tribunal eivil qui avait dénoncé au Garde des Sceaux le Procureur du roi, des Juges de paix et un notaire (°).
La loi en effet n’a point décidé que les fonetionnaires publics pourraient, avec impunité, dénoncer faussement et méchamment:; une telle règle aurait été immorale et dangereuse. Bien loin de protéger la considération des fonctionnaires publies, en confirmant les plaintes, on les eut livrés à des soupçons dont ils n'auraient pu se défendre. En les obligeant, au contraire, à répondre de leur dénonciation, comme les autres citoyens, le silence de toute réclamation apprend qu'ils sont sans reproche.
(6) Voir aussi implicitement. Cass. Cri. 10 février 1888 pour une dénonciation faite par un caïd en Algérie. B. 58. S. 90-1-425.
CHAPITRE II
Spontanéité de la Dénonciation
La dénonciation doit être spontanée, car le caractère de spontanéité est un des éléments essentiels de toute dénonciation. C’est un point sur lequel la jurisprudence n'a jamais varié. Mais elle en a fourni difficilement une définition précise. Elle s’est contentée, dans chaque éspèce qui lui était soumise, de donner une solution.
De l'examen de ses décisions il résulte que, pour être spontanée, la dénonciation doit :
1° Emaner d'une volonté libre, s'exprimant sans effort, sans sollicitation des autorités ayant qualité pour le faire.
2° Avoir pour conséquence la mise en mouvement de laction publique.
Notre chapitre sera donc ainsi divisé en deux sections.
Section 1
La Dénonciation doit émaner d'une volonté libre
Si un individu n'a pas agi de son propre mouvement, s'il est seulement intervenu pour égarer l’action de l'administration ou de la justice qui lui demandait des renseignements ou son témoignage, on ne peut pas dire qu'il ait dénoncé car toute dénonciation suppose une certaine initiative.
Les arrêts de la Cour ont toujours affirmé ce point, disant entre autres (Cas. Crim. 3 décembre 1819. B. 129) : «que la fille Martin ne s'est présentée devant le maire que sur le désir que celui-ci en avait témoigné, ce qui exelut la spontanéité qui est un des caractères essentiels et nécessaires de la dénonciation. »
Il a été également jugé que tous ceux qui déposent devant le juge d'instruction ou tous ceux qui répondent à des demandes de renseignements ne peuvent commettre ce délit,
De même lindividu qui n'a déposé aucune plainte et s’est borné à donner au Parquet les renseignements qui lui ont été demandés sur un crime dont il à eu connaissance (!).
Ceux qui témoignent ainsi peuvent bien être poursuivis pour faux témoignage, lorsque les conditions de ce délit sont réalisées, mais lorsqu'elles ne le sont pas, l'impunité leur est réservée. On dirait vainement que leur déclaration mensongère a provoqué une poursuite où une instruction contre celui qu'ils ont injustement accusé: leur dénonciation n'est pas spontanée du moment qu'ils n'ont pas pris l'initiative de leurs déclarations et qu'ils se sont bornés à répondre à une interpellation qui leur était adressée.
D'ailleurs, comme le fait remarquer M. Garraud (:), il n'y aurait pas d'instruction possible si les personnes entendues devaient craindre d'être poursuivies pour dénonciation calomnieuse.
Tout en reconnaissant que tous les arrêts sont formels, M. Blanche {*) estime qu'il ne faut pas en exagé-
(1) Cass. Cri, 22 mai 1885. B. 153. Paris, 13 février 1904. D. 1904-2-56.
(2) Op. cit., n° 2.048.
(3) Op. cit. T. V, n° 490.
rer le principe, Il serait trop facile, dit-il, de se souslraire à l'article 373, si, sous le prétexte qu'on a été appelé à fournir des renseignements, on se permettait une dénonciation calomnieuse. Il lui semble que la généralité des termes employés dans cet article permet de croire que toutes les fois qu'on aura fait faussement où méchamment une dénonciation calomnieuse, on deviendrait punissable. «La morale le veut et la loi ne me paraît pas contraire à la moralité. »
Il y a, dans cette opinion, une réserve qui nous parait exacte et que l’on peut concilier d’ailleurs avec les décisions de jurisprudence, mais à condition de la cantonner dans de justes limites.
La Cour de Cassation, dans un arrêt du 9 mars 1889 (*), a jugé que l'inculpé qui, pour se défendre d'un crime ou d'un délit, dénonce une autre personne qui aurait commis ce même crime, ne pourrait être poursuivi pour dénonciation calomnieuse.
Cette dénonciation ne saurait en effet être considérée comme spontanée. Le prévenu n'a pas pris l’initiative de son accusation, il n'a fait que répondre au juge d'instruction qui l'inculpait. Aucune distinetion ne saurait être établie à ce sujet entre un témoin et un prévenu(®). et ceci n’est que l'application de notre principe.
Mais la question se posera dans l'hypothèse suivante. L'inculpé, au lieu de dénoncer une personne d'avoir commis le crime même qu'on lui reproche,
(5) Voir notamment Trib. Bayeux, 13 mai 1933. Gaz. Pal. 2-444, qui décide que l’article 373 ne s'applique pas à l’individu qui arrêté comme auteur d’un incendie volontaire et habilement interrogé accuse un tiers qu’il sait innocent de lui avoir donné des instructions.
accuse celte personne d'avoir commis un autre délit quelconque.
Le même principe va-t-il s'appliquer, et pouvonsnous dire que l'impunité est réservée au dénonciateur ?
La Cour de Cassation a statué sur la question. Par un arrêt du 23 juin 1910 () elle a décidé «que la dénonciation calomnieuse faite par un inculpé, prévenu ou aceusé, ne peut, si elle ne se rattache étroitement à sa défense, être considérée comme spontanée. »
L'importance de cet arrêt semble être passée inaperçue. Il convient de mettre en lumière les mots de cet attendu, «une dénonciation si elle ne se rattache étroitement à sa défense. »
Car, si méchamment, tout en reconnaissant ou même en niant le délit qui lui est reproché, l’inculpé dénonce une autre personne, d'un autre délit qui n'a aucun rapport avec le sien, il tombera sous le coup de l'article 373. Cette dénonciation, en effet, ne peut avoir aucune influence pour sa défense.
Nous voyons de suite la distinetion à établir.
Le prévenu est appelé à répondre sur l'inculpation dont il est l'objet. S'il accuse pour se défendre, on ne pourra pas dire que sa dénonciation est spontanée: il à été sollicité de le faire.
Mais s'il porte une accusation quelconque, qui ne se rattache en aucune façon à sa défense, il agit dans ce Cas spontanément. Il a pris l'initiative de sa déclaration et n'a pas répondu à une interpellation qui lui était adressée.
Ce raisonnement à d'ailleurs été nettement précisé
(GURMAÎ911-2-17 BR 226:
par un arrêt plus récent de la Cour de Cassation, dans l'espèce suivante (?) :
Bertrand, inculpé et détenu, avait adressé au Procureur Général une dénonciation écrite, dans laquelle il imputait au juge d'instruction, au plaignant et au conseil de ce dernier de s'être concertés pour obtenir de lui, par force et violences, certains avantages.
L'information ouverte avait été close par un nonlieu.
Des poursuites en dénonciation calomnieuse étaient intentées et la Cour de Cassation décida que la plainte portée par Bertrand était bien une dénonciation spontanée, malgré qu'on fut en droit de soutenir que Bertrand, inculpé, n'avait fait que se défendre contre les poursuites intentées contre lui.
« Attendu, disent les juges, d’une part, que l'arrêt attaqué portant condamnation contre Bertrand du chef de dénonciation calomnieuse, déclare que c'est sans y être amené par les besoins étroits de sa défense et tout au contraire par des motifs d'ordre purement eivil que Bertrand a porté la susdite dénonciation; qu'il voulait, en employant ce moyen, infecter d’un vice la renonciation qu'il avait librement et spontanément consentie. »
L'arrêt ajoute :
« Attendu, d'autre part, qu'on ne saurait considérer comme ayant été imposées à Bertrand, par les nécessités de sa défense, des dénonciations relatives à des faits dont aucun, à les supposer établis, n'apparaît comme de nature, soit à détruire, soit à atténuer même l'incrimination de faux, alors à sa charge. »
(7) Cas. Crim. 23 décembre 1911. B. 619,
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Les mêmes règles sont appliquées dans le cas où c'est un fonctionnaire publie qui a dénoncé faussement et méchamment ($).
Si ce fonctionnaire chargé par ses supérieurs hiérarchiques, donc sollicité par des personnes ayant qualité, de procéder à une enquête et de recueillir des renseignements sur une affaire, insérait dans son rapport des dénonciations mensongères, même sciemment. il ne saurait être poursuivi pour dénonciation calomnieuse, Car il manquerait au délit, l'élément de spontanéité.
Il nous faut à ce sujet examiner un arrêt de la Cour de Caen du 3 janvier 1907.
M. A. notaire, avait intenté une action ‘en dénonciation Calomnieuse, contre Cordier. agent d'affaire à Domfront, qui, par une lettre adressée à M. le Procudeur de la République de Domfront., se plaignait de ce qu'après le'décès d'un sieur Lelièvre, survenu à Londres, M. A. se serait emparé, malgré l'opposition des légataires du défunt, clients de Cordier, de toutes les valeurs successorales, sans en avoir au préalable, dressé inventaire.
Or, Cordier avait écrit cette lettre sollicité par les légataires.
La Cour à jugé que la «lettre de Cordier ne constiluait pas de sa part une plainte spontanée, puisqu'il avait été sollicité d'agir par les légataires, ses clients.
La question est délicate et la solution ne nous paraît pas des plus exactes. Nous verrons, en traitant de l'élément constitutif «l'écrit », qu'il importe peu, que le prévenu ait lui-même écrit sa plainte où l'ait dictée. L’intention délictueuse est seule prise en considération. | ;
(8) Cas. Crim. 18 juillet 1832. B. 45.
Mais tel n’est pas tout à fait le cas dans l'espèce qui nous occupe. L'arrêt constate qu'en fait, c'était bien le prévenu qui avait rédigé la dénonciation, et que, chargé des intérêts de ses clients, c'était luimême qui avait pris l'initiative de cette plainte, uniquement sur les instructions des légataires. Il n'avait done été sollicité, ni par la justice, ni par des personnes ayant qualité pour le faire, ce qui aurait enlevé à la dénonciation son caractère de spontanéité. Et là semble résider l'erreur qu'a commise la Cour de Caen. Elle semble avoir raisonné ainsi: le caractère de spontanéité fait défaut quand son auteur à été sollicité de faire la dénonciation. Elle oublie que ce raisonnement n'est Juste que dans le cas où c’est la justice ou une personne ayant qualité, qui ont provoqué la plainte. Dans notre espèce, Cordier, agent d’affaires, avait agi Consciemment, uniquement sur les instructions de tiers, et rien ne s’opposait à considérer sa dénonciation comme spontanée.
Il y à lieu enfin de signaler qu'il importe peu que sur la plainte déposée et reconnue spontanée, le dénonciateur ait été convoqué pour fournir de plus amples renseignements ou préciser certains points. Les déclarations font partie intégrante de la plainte et ne forment qu'un tout indivisible. C'est ainsi que nous trouvons dans un arrêt de cassation (”) «que c’est à bon droit que l'arrêt a rapproché des lettres susvisées, les dépositions devant le juge d'instruction; que ces divers documents forment un tout indivisible; que les dépositions complètent les lettres et n’en peu-
(9) Cas. Crim. 3 août 1912. B. 451.
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vent être séparées; qu'en effet c’est sur la demande expresse de Bauzon, qu'il a été interrogé et a donné les renseignements complémentaires que ses lettres annonçaient. »
Section II
La dénonciation doit avoir pour conséquence la mise en mouvement de l’action publique
Il est arrivé qu'une dénonciation ait été faite pour des faits qui étaient déjà connus de l'autorité compétente. Ainsi plusieurs personnes ayant successivement dénoncé un même fait, celle qui a fait la première dénonciation doit-elle être, seule, considérée comme ayant agi spontanément, ou bien toutes ‘les autres. peuvent-elles, le cas échéant, être poursuivies pour dénonciation Calomnieuse ? MM. Chauveau et Elie (op. cité n° 1.837) ont soutenu que la dénonciation pour être spontanée, devait provoquer par un avis secret l’action de l'administration ou de la justice qui les ignore et que C'est cet avis d'un fait inconnu, cette instigation secrète qui forment le caractère distinetif de la dénonciation. En conséquence s'il y à plusieurs dénoncialions successives, la première seule, serait une vraie dénonciation et les suivantes échapperaient à toute répression.
C'est ajouter au caractère de spontanéité tel que nous l'avons défini, un élément nouveau qui rétrécit singulièrement son cadre. D'ailleurs cette opinion n’a pas été adoptée par la jurisprudence qui à formellement déclaré dans un arrêt (Cass. 26 avril 1867. B. 101) «que la loi n'exige nullement que la dénonciation n'ait pour objet qu'un fait inconnu Jusque là. »
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Comme nous le verrons, c’est l'intention du dénonciateur qui est surtout prise en considération. Qu'importe, dès lors que ce délit dénoncé, ait été connu ou non. La loi d'ailleurs ne fait aucune distinction à ce sujet et nous approuvons cette jurisprudence.
Pourrait-on voir dans un arrêt plus récent [Paris, 13 février 1904 (*)] une volte face de la jurisprudence.
Telle était l'espèce. La dame Humbert ayant été entendue, comme témoin, par le juge d'instruction, avait déclaré qu'elle se joignait à la plainte antérieurement déposée par son mari et qu'elle se portait partie civile.
On ne saurait interpréter cet arrêt en disant, que le caractère de spontanéité faisait défaut, puisque la femme Humbert avait révélé des faits qui étaient déjà connus de l'administration.
Car si la Cour de Paris a considéré que la femme Humbert n'était pas punissable, c’est uniquement parce qu'elle s'était bornée à intervenir dans une instruction en cours, pour demander la réparation d’un préjudice qu'elle prétendait avoir éprouvé.
Sa constilution de partie civile n'a donc point mis l'action publique en mouvement.
Et nous en arrivons ainsi au deuxième élément du caractère de spontanéité.
La dénonciation ne tombera sous le coup de l'article 373 que si elle a pour résultat de provoquer des mesures d'instruction. Dans la plupart des cas, reconnaissons-le, le fait dénoncé sera inconnu de la justice, mais c'est un point dont nous n'avons pas à tenir
compte, car il peut arriver que le fait dénoncé soit connu de l'administration par la rumeur publique, par exemple, par des procès-verbaux ou des plaintes même, mais qu'aueune poursuite n'ait été engagée faute de charges suffisantes. La dénonciation ne sera spontanée que lorsqu'elle aura mis l’action publique en mouvement.
À l'appui de cette opinion, nous citerons un arrêt de la Cour de Cassation du 3 août 1912 (D. 14-1-33), où il est décidé que constitue une dénonciation calomnieuse, la lettre par laquelle une personne se met à la disposition du juge d'instruction et lui-offre de témoigner dans une affaire précédemment close par une ordonnance de non-lieu, si cette lettre a déterminé le juge à rouvrir l'instruction et si celle-ei s’est terminée à nouveau par un non-lieu.
Il convient d'ajouter que ce caractère de spontanéité est apprécié souverainement par les juges du fond (1). | . Mais la Cour de Cassation casserait, Comme insuffisamment motivé, l’arrêt qui, tout en déclarant la dénonciation spontanée, négligerait de mentionner les circonstances de fait ou les raisons de droit qui juslifieraient cette appréciation (12):
(11) Cas. Crim. 15 décembre 1893. D. 94-1-367.
(12) Cas. Crim. 23 juin 1910. B. 326
Voir François Poxcer. Du délit de dénonciation calomnieuse. conditions que doit présenter la plainte ou la dénonciation pour
être considérée comme Spontanée. (Journal des Parquets, 1904, p.“61,et 5),
CuHApitTRE III
Dénonciation par écrit
La dénonciation doit être faite par écrit; c’est là une condition essentielle, exigée expressément par l'article 373 : « quiconque aura fait par écrit, une dénonciation. »
Deux raisons expliquent cette exigence de la loi.
La première, est que les rédacteurs du Code, ont voulu baser sur un texte invariable et irrécusable, la matérialité de l'infraction. IT eut été dangereux en effet de s'en rémettre à des témoins auditifs pour déterminer, non seulement l'existence, mais encore les termes et la teneur de la dénonciation.
La seconde raison, plus importante peut être, et dont nous aurons à reparler, c'est qu'en incriminant une dénonciation purement verbale, on s'exposerait à punir des propos qui peuvent avoir été tenus inconsidérément, ou avoir échappé sous le coup de la colère ou de l'irritation. Le Code a exigé un écrit, afin d'attirer l’attention du dénonciateur, sur la gravité de l'acte qu'il commettait. Il a voulu une dénonciation réfléchie et sérieuse.
Mais que faut-il entendre par écrit. Sous quelle forme doit-il être dressé ?
Il nous faudra examiner les deux points suivants :
Section 1. — La dénonciation verbale faite à un agent de l’autorité, constitue-t-elle un écrit ?
Section II. -— Quelle forme devra revêtir cet écrit
Nous verrons que sur ces deux points de nombreuses difficultés ont été soulevées, que la jurisprudence a résolues d’une manière très large et en vue d’assurer une répression plus sévère. Elle à ainsi admis qu’une dénonciation faite dans un journal, pouvait servir de base à la constitution du délit. Dès lors, le problème se posera de la distinetion à établir entre le délit de diffamation et celui de dénonciation calomnieuse. Ce sera l’objet de notre troisième section.
Section I
La dénonciaïion verbale faite à un agent de l'autorité publique constitue-t-elle un écrit ?
Nous devons examiner l'hypothèse où il n'y à pas à proprement parler d'écrit, et qui à embarrassé la Jurisprudence.
Cest le cas où le dénonciateur s’est adressé directement aux agents de l’autorité, auxquels il a fait une déclaration purement verbale, que ceux-ci ont, euxmêmes, rédigé par écrit.
Un premier point est hors de doute. L'article 31 du Code d’Instruction Criminelle décide que le Procureur de la République, quand il en est requis, doit recevoir par écrit, les plaintes et dénonciations verbales. La même obligation est imposée aux termes des arti-
cles 48 et 50 aux officiers de police judiciaire auxiliaires.
La dénonciation ainsi rédigée, conformément aux formes indiquées par Particle 31, c'est-à-dire, signée par le Procureur de la République à chaque feuillet et par les dénonciateurs ou leurs fondés de pouvoir, tombe sans aucun doute, sous le coup de l'article 375. Mais que faut-il décider lorsque ces formes légales n'ont pas été respectées et spécialement au cas, où l'officier publie a rédigé la dénonciation hors la présence du dénonciateur, alors que celui-ci n’a pas signé sa dénonciation ?
Ce point est difficile et il s'est présenté souvent en pratique. Il semble que les tribunaux et les cours ont interprété extensivement le texte, et, de l'étude de ces arrêts ou jugements, résulte une évolution que nous essayerons de montrer.
Dans ses premiers arrêts, la Cour de Cassation à exigé formellement que la dénonciation purement orale soit reçue et rédigée conformément aux prescriptions de l’article 31 du C. I. C.
Par un arrêt du 3 décembre 1819 (B. 129), la Chambre Criminelle a décidé qu'on ne saurait considérer comme une dénonciation écrite, un procès-verbal dressé par un maire, sans que le dénonciateur l'ait signé ni eut été requis de signer, sans qu’on lui en eut donné lecture et rédigé hors de sa présence. « Les for- « malités de l'article 31, dit l'arrêt, sont prescrites « pour suppléer à l'écriture et à la signature du dé- « nonciateur. »
La Cour d'Appel de Colmar (!) a encore précisé Îles termes de l'arrêt de la Cour de Cassation, en décidant que, d’après les termes formels et exprès de l'article 373, l'écrit est une condition essentielle et consti-
() Arrèt du 31 juillet 1856. D. 57-2-773.
tutive du délit, «que s'il est admis en jurisprudence « que lon doit assimiler à une dénonciation par écrit, « celle faile à une autorité ou à un officier de police « judiciaire qui en a dressé procès-verbal, ce n'est « toutefois qu'autant qu'il est constaté, en même « temps que le contenu du procès-verbal à été lü à «€ celui qui fait la dénonciation, et qu'il l'a signée, ou « que mention a été faite qu'il ne pouvait ou ne savait « pas Signer, qu'à défaut de ces formalités, une dé- « nonciation n’est plus écrite dans le sens de la loi « pénale. »
Ainsi done, dans le premier état de sa Jurisprudence, la Cour de Cassation se montrait des plus nette. Appliquant strietemént le texte soumis à son contrôle, elle n’admettait une dénonciation reçue par l'autorité compétente qu'à la condition que les formalités de l'article 31 aient été remplies.
Mais dans des arrêts postérieurs, la Cour suprême abandonnait déjà un peu, cette doctrine rigoureuse.
Elle maintenait bien, en principe, que l'écrit est exigé par l’article 373; qu'à défaut, on pouvait admettre une dénonciation reçue par un officier judiciaire et rédigée en la présence du dénonciateur. Mais elle ajoutait que ces formes n'étaient pas sacramentelles et tolérait des équivalents.
Ainsi, elle déeidait qu'il y. avait bien écrit, quand la plainte avait été reçue, d'abord, dans une note détaillée par un sous-officier de gendarmerie, sous la dictée du plaignant, puis avait été ensuite reproduite en un procès-verbal dressé hors la présence du dénonciateur el non signé par lui, mais dont il avait reconnu l'exactitude au cours des débats. Ces circonstances équivalaient aux formalités de l’article 31. Le procèsverbal pouvait être considéré comme régulièrement
no
dressé (-). Une espèce identique était jugée dans le même sens, par la Cour de Cassation le 30 janvier 1868 (*) mais la dénonciation avait été reçue par un maire.
La décision est malgré tout, assez prudente. L'arrêt insiste bien sur ce fait, que le procès-verbal n’est .que la reproduction d'une note dictée par le dénonciateur et que cette reproduction a été reconnue exacte par lui au cours des débats. Mais déjà apparaît, dans eette décision, l'idée que le sous-officier de gendarmerie ou le maire doivent être considérés par l’auteur de la dénonciation, éomme un intermédiaire entre lui et l'autorité judiciaire. Et cette notion «d’intermédiaire », la Cour de Cassation va la développer dans ses arrêts postérieurs, et surtout comme nous le verrons, en traitant de la remise de cet écrit à l'officier compétent.
Un dernier arrêt enfin est allé beaucoup plus loin.
L'espèce était la suïvante (*). La femme Maïtreau avait d'abord dénoncé verbalement au garde champèêtre, un attentat aux mœurs, Commis par Baptiste Huard. Elle allait ensuite spontanément trouver les gendarmes, pour réitérer sa dénonciation, laquelle était insérée dans le rapport qu'ils en dressaient. La Cour a considéré qu'il y avait dans ce cas dénonciation écrite.
Ainsi. les formalités de l’article 31 ne sont plus, en aucune façon, exigées. I faut et il suffit que l'arrêt constate que la dénonciation soit bien l'œuvre voulue et réfléchie du dénonciateur. C'est la seule réserve que fait la Cour suprême. Il est nécessaire que la dénonciation verbale, ne soit pas au cours du débat, niée par celui qui la faite.
(2) Cas. Crim. 24 décembre 1859. D. 60-1-295. (3) B. 30.
(4) Cas. Crim. 29.janvier 1887, B. n° 37, 588-1-144.
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L'idée que le gendarme est considéré par le dénonclateur, Comme un intermédiaire entre lui et le Procureur de la République, se retrouve dans cet arrêt, mais sous une forme encore atténuée.
Un arrêt de la Cour d'Appel de Bourges du 21 novembre 1878 (°) va se placer uniquement à ce point de vue et considérer que le dénonciateur s’est adressé à un gendarme comme il aurait pu le faire à un tiers quelconque, pour écrire sa dénonciation et la transmetire au parquet.
Enfin un arrêt plus récent (‘) est venu, d’une façon très précise, fixer up terme à cette évolution.
Attendu que si l’article 373 exige que la dénon- «€ ciation calomnieuse ait été faite par écrit, il n’édicte «aucune condition quant à la nature et à la forme de « l'écrit.
«€ Que les gendarmes établirent ultérieurement un « procès-verbal relatant l'incident, et l'adressèrent au € Procureur de la République, qu'Echyenne savait que «cette formalité serait remplie, qu'il a reconnu que « son dessein était, que la justice fut informée et qu'il € N'a jamais contesté la teneur du procès-verbal.
« Atiendu qu'en l’état de ces constatations, il im- « porte que ledit procès-verbal ne soit pas signé € d'Echyenne ni de sa femme et n'ait pas été rédigé « en leur présence. »
Que faut-il penser de cette lente évolution de la Jurisprudence et comment l'expliquer.
(5) D. 79-2-81. On consultera aussi un arrêt de la Cour de Dijon du 13 mars 1903. Gaz. Pal. 1903-1-784. S. 1905-2-293.
(6) Cas. Crim. 15 novembre 1912. B. 554.
M. le Poittevin (") approuve cette jurisprudence tout en la Jugeant contradictoire. Il pense trouver ainsi, la conciliation de toutes ces décisions, en distinguant : 1° la dénonciation orale est faite directement à un officier de police ou de justice; 2° elle peut aussi être adressée à un agent n'ayant pas cette qualité, qui établit seulement un rapport ou un procès-verbal, destiné à être transmis à un officier de police ou de justice.
Dans le premier cas, la dénonciation devrait être consignée séance tenante, et en observant les formalités de Particle 31.
Dans le deuxième cas, ce n'est pas en réalité à l'agent que la dénonciation est faite, il n'a pas qualité pour la recevoir. Le dénonciateur s’est adressé à lui, parce qu'il savait qu'à raison de ses fonctions, il était tenu d'en prendre note, de la mentionner dans son rapport ou son procès-verbal et de la transmettre au eommissaire de police ou au Procureur de la République. On doit donc considérer l'agent comme mandataire du dénonciateur, chargé par lui d'écrire sa dénonciation et de la remettre à un officier de justice ou de police. Dans ce cas, lécrit ne doit être assujetti à aucune condition spéciale de forme.
Nous ne croyons pas exacte cette ingénieuse distinction. D'ailleurs la Cour de Cassation ne l'a jamais faite. Le rapprochement des deux arrêts de 1859 et de 1868 nous le montre bien. Si, dans le premier cas, la dénonciation avait été faite à un gendarme, dans le deuxième, elle avait été faite à un maire. Le maire est bien un officier de police judiciaire, Ce n'est pas un agent, comme l'entend M. Le Poittevin.
(De0prcit, EPP ir
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Pour notre part nous ne voyons pas dans ces différents arrêts la contradiction que veut y voir M. Le Poittevin. Nous y avons trouvé et montré une évolution de la jurisprudence. En réalité la doctrine de la Cour de Cassation a varié. Plus respectueuse du texte, elle à d’abord jugé que la dénonciation faite aux agents de l'autorité devait être signée du dénonciateur ou du moins rédigée en sa présence, selon les formes de l’article 31. Puis elle s'est rendue compte que c'était donner à cet élément constitutif du délit, un cadre trop étroit. Elle a désiré assurer une répression plus rigoureuse. Pour ce faire, elle a trouvé ce palliatif de considérer l’agent, comme un intermédiaire obligatoire.
Le but pratique poursuivi est louable en soi. Les moyens pour y atteindre, sans être strictement juridiques, peuvent être admis.
Mais la Cour de Cassation ne fait-elle pas obstacle au principe général du droit pénal qui veut que les textes répressifs doivent être interprétés d’une façon stricte ?
D'autre part, en droit et en bon sens une dénonciation purement Verbale, rédigée hors la présence. du dénonciateur et peut-être même à son insu, n’est pas une dénonciation écrite.
Certes, les formalités prescrites par l’article 31 ne le sont pas à peine de nullité, mais encore faut-il que certaines formalités substantielles soient observées par iesquelles une dénonciation orale devient un écrit.
Sans doute, nous objectera-t-on, la Cour de Cassation n'a interprété largement notre texte que sous la réserve que l'écrit, dressé hors la présence du ‘dénonciateur, soit reconnu exact par lui.
Mais c’est là, nous semble-t-il, qu'est l'erreur fondamentale. La Cour suprême en effet semble croire
que lécrit n'est exigé que pour assurer la reproduction exacte des déclarations qu'elle contient. « Attendu, «insistent les arrêts, qu'à aucune phase de la procé- « dure, il n'a été contesté ni la teneur ni les termes « de ce rapport. »
Nous avons motivé au début de ce chapitre les raisons qui ont fait que la loi a exigé un écrit. Le Code, ävons-nous dit, veut une dénonciation réfléchie, écrite. pourrions-nous dire, dans le silence du cabinet, ou faite devant un officier ou agent de la police judiciaire qui demande toujours au dénonciateur s'il maintient ses déclarations, qui relit la déposition, qui la fait signer.
N'est-ce point oublier ces raisons ?
Aussi préférons-nous, à tous ces arrêts, les plus anciens qui étaient plus en harmonie avec l'idée de l'article 573.
Il ne faudrait pas néanmoins exagérer le principe
posé par la Cour de Cassation et croire qu'il n’y a Jamais place pour une dénonciation orale.
Il est certain que si l'officier de police judiciaire n'a pas rédigé par écrit la dénonciation verbale qu'il a reçue, il ne saurait y avoir dénonciation calomnieuse, au sens de l'article 373 (°).
De même il ne saurait davantage être question de dénonciation calomnieuse, si le dénonciateur proteste contre le contenu d’un procès-verbal dressé par les gendarmes, le lendemain de sa dénonciation verbale, et hors sa présence (°).
(8) Toulouse, 5 avril 1887. D. 88-2-8.
(9) Dijon, 21 janvier 1880. S. 82-2-107.
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Seclion 11
Quelle forme devra revêtir cet écrit
Une jurisprudence constante a décidé que n'importe quel écrit, quelle que soit sa forme, contenant l’imputation d'un fait délictueux ou d’une faute disciplinaire, constitue une dénoneiation dans le sens de l’article 375.
Cette jurisprudence extensive peut être admise sans réserve. Elle ne fait en aucune façon obstacle à l’article 373 qui emploie le terme générique « d'écrit » sans apporter aucune restriction.
Enfermer cet écrit dans des formes légales c'était assurer l'impunité à beaucoup de dénonciateurs qui auraient évité ces formes pour échapper à toute peine.
Nous n'insisterons pas sur ce point qui ne soulève aucune difficulté spéciale, nous bornant à citer que quelques applications du principe général. Il à été ainsi jugé qu'il faut considérer comme une dénonciation par écrit, une citation directe qui n’est qu'un mode de plainte (°), une lettre missive (*), une pétition (=), une constitution de partie civile.
Il en est de même d'un mémoire produit en justice par son auteur pour la défense de ses intérêts (#). A ce Sujet il importe de remarquer que l’immunité, établie par l’article 25 de la loi du 47 mai 1819 et repro-
(10) Cas. Crim. 14 mai 1869. D. 70-1-437.
(11) Cas. Crim. 13 février 1881. B. 46; 15 mars 1902. B. 109, S..02-1-380:
(12) Cas. Crim. 31 août 1815. B. 48.
(13). Cas. Crim. 29 juin 1838. S. 39-1-694; Cas. Crim. 1% mars 1860. D. 61-5-376.
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duite par l'article 41 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, aux termes desquels les discours et les écrits produits devant les tribunaux ne donnent lieu à aueune action en diffamation, à moins que les faits diffamatoires ne soient étrangers à la cause, est spéciale au délit de diffamation et ne saurait être étendue au délit de dénonciation calomnieuse.
C'est à bon droit aussi que la jurisprudence à décidé qu'il est indifférent que l'écrit soit signé ou anonyme, où qu'il ne soit pas écrit de la main du dénonciateur qui aurait dicté sa dénonciation à une tierce personne.
En effet, la seule condition à examiner, c'est que l'éerit soit l'œuvre du dénonciateur, qu'il en ait conçu entièrement ses termes, et qu'il ait eu l'intention de nuire à la personne dénoncée (*).
Peu importe aussi que cette dénonciation soit imprimée. Le cas s'est présenté en pratique et la Cour de Cassation, fidèle au principe général, l'a appliqué si strictement qu'elle a aboutit à une doctrine que nous ne pouvons admettre.
Car dès lors, la dénonciation ayant été imprimée et rendue publique, le problème se pose de savoir si nous sommes en face du délit de diffamation ou de celui de dénonciation calomnieuse.
(14) Cas. Crim. 1° mai 1868. B. 118; 27 mars 1879. B. 71; 13 septembre 1906. B, 669. Voir aussi les espèces citées dans Garçon.
Section III
La dénonciation faite dans un Journal peut-elle servir de base à la constitution du délit ?
Déjà deux espèces s'étaient présentées devant la Cour de Cassation en 1838 et en 1848 (1).
Dans ce dernier arrêt, notamment, un individu avait publié dans des journaux plusieurs lettres, signalant de prétendus faits de corruption et de dilapidation commis par des hauts fonctionnaires. Puis postérieurement, il dénonçait ces mêmes faits au Procureur Général. La Cour de Cassation a estimé qu'il y avait là deux délits bien distincts, séparés par un laps de temps, et a admis que l’on pouvait poursuivre séparément le délit de diffamation et le délit de dénonciation calomnieuse.
Dans l'autre arrêt la publication par voie de la presse avait été postérieure à la plainte déposée.
Dans ces deux cas particuliers la publicité donnée à la dénonciation ne fait pas disparaître le délit de l’article 373. Nous avons vu d'ailleurs qu'il n’est point nécessaire que les faits dénoncés ne soient pas déjà connus, car la clandestinité de la dénonciation n'est point une condition du délit.
Un arrêt récent de la Cour de Cassation, Chambre des requêtes du 1° avril 1930. (S. 1930-1-303) a statué également dans une espèce un peu spéciale dont il nous faut rappeler les faits :
Colombo, commissaire de police mobile à la sûreté générale, avait été aceusé par Léon Daudet d'avoir volontairement donné la mort à son fils Philippe. Cette
f (5) Cas. Crim. 29 juin 1838. S. 39-1-694; 19 janvier 1848. S. 18-1-145; 7 septembre 1849. D, 50-5-376.
accusation résultait d'une part, d'une série d’artieles publiés par Daudet dans son journal L'Action Francaise, d'autre part, d'une plainte avec constitution de partie civile. Cette dernière plainte avait provoqué l'ouverture d'une information pour meurtre, elôturée par une ordonnance de non lieu.
Colombo avait assigné Daudet en faisant allusion dans son assignation, à la fois au préjudice causé par la diffamation et au préjudice résultant de la dénonciation calomnieuse. Mais il importe de préciser que dans le dispositif de cette assignation, Colombo avait fondé sa demande en dommages-intérêts, uniquement sur le préjudice résultant de la dénonciation calomnieuse.
Devant le Cour d'Appel, ainsi que devant la Cour de Cassation, Daudet avait soutenu que le tribunal n'était pas compétent, car les faits de diffamation et de dénonciation calomnieuse, relevés dans lassignation, étaient indivisibles. Le tribunal, en conséquence, ne pouvait pas statuer uniquement sur la dénonciation calomnieuse. Il devait se déclarer incompétent, les faits de diffamation, dans l'espèce, devant être soumis à la Cour d’Assises.
La Cour de Cassation dans un arrêt longuement motivé a rejeté ce moyen. « Attendu, y est-il dit notam- « ment, que l'arrêt constate à bon droit, d’une part, « que cette limitation de la demande au préjudice « causé par la dénonciation calomnieuse était per- « mise, les deux délits de diffamation et de dénoncia- « tion calomnieuse, bien que commis dans le même « but n'étant point indivisibles: d'autre part, que l'on « ne saurait comme le prétend le pourvoi, en se fon- « dant sur les motifs de l’assignation, décider que la « demande s'étend malgré les précisions du disposi- « tif, même aux dommages résultant des diffamations.
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« Attendu que c'est le dispositif qui fixe le champ du « procès et que l’on ne peut, sous prétexte de l’éclairer « par les motifs, l'étendre à des objets qu'il ne prévoit « pas, sans le dénaturer. »
Les faits de la cause étaient donc nettement déterminés.
Comme dans les deux espèces précédentes, il y avait eu publication dans un journal, accusant un fonctionnaire, puis une plainte avec constitution de partie civile. Il est certain, dans ce cas, que la juridiction correctionnelle ou civile saisie du délit de dénonciation calomnieuse, dans l'espèce, par le dispositif de l’assignation, ne pouvait, sans méconnaître ses attributions, refuser de statuer sur des faits rentrant dans sa compétence. Elle ne pouvait invoquer le prétexte que ces faits seraient rattachés par un lien plus ou moins étroit à d’autres de diffamations, susceptibles d'être poursuivis devant la Cour d’Assises.
Car il y a bien deux délits séparés, commis à des moments différents. Il ne pouvait y avoir que concours réel d'infraction et les arrêts ont, a bon droit, décidé que les faits constituaient deux délits distinets.
Mais la cour de cassation est allé beaucoup plus loin dans l'application stricte de son principe général.
C'est le fameux arrêt Houel (°).
Houel avait envoyé au Garde des Sceaux deux brochures intitulées «La Justice à Falaise» dont l’une était précédée d’une lettre adressée au Garde des Sceaux, et qui contenait des imputations très graves contre De Néel, président du tribunal de Falaise. Sur le vu de ces lettres et brochures, était intervenue une
(16) Cass. Cri. 28 juillet 1889. S. 90-1-478 ; S. Refonte, 1901- 1-476 les notes et les renvois.
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décision du Garde des Sceaux constatant la fausseté des faits imputés à ce magistrat. Il n'y avait donc point, comme dans les espèces précédentes, une publication suivie ou précédée d'une plainte écrite.
Houel avait excipé de l’incompétence du tribunal correctionnel, par le motif, que les faits servant de base à la dénonciation ayant été publiés, les imputations dirigées contre De Néel constitueraient, non une dénonciation calomnieuse mais une diffamation envers un magistrat, à l’occasion de ses fonctions.
La Cour a décidé que cette circonstance de publicité ne mettait aucun obstacle légal à la poursuite pour le délit distinct et spécial de dénonciation calomnieuse, et que les faits déférés à la juridiction correctionnelle, présentaient uniquement et exelusivement le caractère du délit de dénonciation calomnieuse; qu'aucune indivisibilité n'existait entre le délit qui faisait l’objet de la prévention et le délit de diffamation qui aurait pu être relevé contre Houel.
MM. Garraud et Le Poittevin approuve cette déeision. M. Garraud estime (7) que tous les éléments de la dénonciation calomnieuse se rencontrent en effet dans l'espèce. Il y a bien, dit-il, une dénonciation par écrit, puisqu'il importe peu que cet écrit soit imprimé et anonyme, ou manuscrit ou signé. Et il ajoute : la dénonciation est également punissable, non seulement lorsqu'elle est clandestine, mais lorsqu'elle se produit au grand jour.
M. Le Poittevin () est de cet avis mais il insiste sur ce fait, que le dénonciateur ait transmis lui-même le journal à l'autorité compétente.
Tous deux font valoir les buts poursuivis par la jurisprudence. M. Garraud écrit :
(17) Op. cit., n° 2.080.
(18) Op. cit., n° 1.176.
« De tristes mœurs politiques ont donné naissance « à une nouvelle forme de dénonciation plus lâche et « plus dangereuse que la dénonciation directe elle- « même. Un individu qui veut nuire à un fonction- « naire s'improvise correspondant d’une feuille plus « Ou moins Complaisante, emprunte les colonnes du « Journal pour y faire insérer une dénonciation ano- « nyme et adresse cette feuille aux autorités qui ont « qualité pour réprimer les faits dénoncés. Ce sont « surtout les petits employés et fonctionnaires infimes « qui sont victimes de ces basses vengeances. A la lec- «ture de:l'entrefilet dénonciateur, une enquête est «ouverte par les chefs hiérarchiques, s’il s’agit d’un « fait administratif ou disciplinaire. Les actes sont « reconnus faux. La victime reste-t-elle désarmée ? »
Mais qu'importe. Que l’on dise qu'il y à une lacune dans la ei. Nous l’admettons. Mais il nous paraît difficile de soutenir pareille solution en l’état actuel de notre droit positif.
La question est d'importance et nous la retrouverons plus loin, quand nous traiterons de cet élément du délit, que la dénonciation doit être remise à un officier compétent. Il y a dans notre Code une série de délits, injure, diffamation, dénonciation calomnieuse dont les éléments constitutifs sont, dans une certaine mesure, les mêmes, On court le risque de les confondre si on ne délimite pas strictement leur champ d'application.
En ce qui concerne la diffamation et la dénonciation calomnieuse notamment, les éléments constitutifs Sont pour la plupart semblables. surtout pour la diffamation envers les Corps constitués et les fonctionnaires où, par exemple, il est permis au dénonciateur de prouver la vérité des faits imputés (article 35 de la loi du 29 Juillet 1881 sur la presse)
Mais admettons pour l'instant la théorie de la Cour de Cassation. Y a-t-il bien, comme elle le proclame deux délits distinets ? Il y aurait plutôt un cas d’application du concours idéal d'infractions (”). Il existe. nous semble-t-il, un fait unique qui contient plusieurs infractions ayant une indivisibilité juridique propre. Il est un exemple couramment cité de concours idéal d'infractions. Un individu à commis un viol dans un lieu public. Il s'est bien rendu coupable à la fois du crime de viol et du délit d’outrage publie à la pudeur ‘articles 331 et 330 du Code Pénal).
Quelle est la solution de la jurisprudence dans ce cas. Au point de vue compétence, si le tribunal correctionnel a été saisi, l'article 193 du Code d’Instruetion Criminelle l'oblige à se déclarer incompétent, même d'office. Si le fait constitue deux infractions punies de peines correctionnelles, le tribunal retiendra le délit le plus grave. Ainsi, si le fait constitue à la fois une escroquerie et un abus de confiance, il doit condamner pour escroquerie.
Donc, nous pourrions admettre, dans notre cas, qu'un même fait (dénonciation imprimée et rendue publique) imputant des faits faux à un fonctionnaire contient deux infractions : dénonciation calomnieuse et diffamation.
Et alors dans ce cas appliquant les principes généraux, la Cour d'Assises serait seule compétente.
Mais, conformément à l'opinion de M. Garçon (*),
(19) Infra, 3° partie.
(20) Op. cit., art, 373.
Voir dans le même sens: GrarriEr. T. 1, p. 181, qui précise. « Que si la dénonciation a été accompagnée de publicité, elle perd les caractères de la dénonciation qualifiée par Particle 373 et peut, suivant les cas, constituer par elle-même une injure, une diffamation ou un outrage. »
nous doutons qu'il y ait là concours d'infractions. Nous croyons que la publicité donnée à la dénonciation, empêche celle-ei de tomber sous le coup de l'art. 373. Nous ne pouvons pas suivre la Cour de Cassation dans son interprétation extensive. L’article 373 exige nettement que la dénonciation calomnieuse, pour constituer un fait punissable, doit être faite par écrit et adressée directement. Au surplus la loi de 1881 sur la presse prévoit spécialement le cas qui nous occupe. La volonté nette a été que l'appréciation de la fausseté où de la vérité des faits appartienne au jury, et non à l'autorité administrative hiérarchiquement supérieure et qui a qualité pour prendre une décision. Et par cela même, son intention est bien d'apporter une dérogation implicite à l’article 373 qui est inconciliable avec elle.
d’ailleurs, si l’on poussait jusqu'à ses extrêmes limites la doctrine de la Cour de Cassation, puisqu'il y a deux faits distincts et nettement séparés, il serait possible après un acquittement en Cour d’Assises, de poursuivre le même article de journal en police correctionnelle, sous la prévention de dénonciation calomnieuse. Nous ne croyons pas que la loi sur la presse soit conciliable avec une telle solution.
On est en droit de regretter une pareille conclusion. On peut faire valoir les acquittements presque certains devant la Cour d’Assises et invoquer le fait que tous les fonctionnaires seraient à la merci de lâches dénonciateurs. Le but de la Cour de Cassation a été là encore d’accentuer Ja répression, mais son procédé, nous l'avons montré, ne nous paraît pas juridique.
M. Peret dans son livre « De la réforme du Code Pénal » soutient la même théorie.
Il reconnaît bien que le préjudice pour la victime
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est indéniable, et qu'il est même plus grand, peutêtre, en raison de la publicité, que dans les cas de délation simple par écrit. Quant à la perversité de l'agent, dit-il, elle est non moins tangible et non moins évidente.
Mais il montre bien que l'article 373 n’est pas applicable en ce cas et propose, pour assurer une répression plus sévère, une modification de notre article en ce sens « quiconque fait par écrit publie ou non publie ».
L'arrêt Houel de 1899 semble isolé. Il faut reconnaître que depuis cette date, aucun fait semblable ne semble pas avoir été soumis à la jurisprudence de la Cour suprême. Mais il pourrait devenir le point de départ d'une pratique dangereuse. Que resterait-il dès lors des dispositions de la loi de 1881.
Nous terminerons par l'exemple que eite M. Garçon. La célèbre lettre de Zola «J’accuse » aurait pu, avec la doctrine de l'arrêt de 1899, être poursuivie correctionnellement après déclaration de la fausseté des faits énoncée par l'autorité militaire. En effet, si on admet cette doctrine, tous les éléments du délit de dénonciation calomnieuse auraient été réalisés. Il y avait un écrit, peu importe qu'il ait été publie. I imputait à des officiers des faits graves, pouvant entrainer pour eux des sanctions disciplinaires. Or, personne n’a songé à soustraire cette affaire à la Cour d’Assises.
Néanmoins, dans les mœurs actuelles de la presse et pour éviter toutes difficultés, les journalistes se contentent de publier dans leurs feuilles, des lettres «ouvertes » qui ne sont pas envoyées par eux. Dans : cette hypothèse en effet, le journal n'est considéré que comme un moyen, un intermédiaire et son gérant, en aucune façon, ne saurait être poursuivi.
CuapitREe IV
Dénonciation contre une Personne
déterminée
La dénonciation, nous dit l’article 373, doit être dirigée contre un ou plusieurs individus. Ce point ne présente aucune difficulté spéciale; il faut qu'il y ait détermination précise de la personne dénoncée. Mais il n'est pas nécessaire que la personne dénoncée ait été nommée expressément. Il suffit qu’elle soit clairement désignée et qu'il résulte des termes de la dénonciation elle-même qu'elle puisse être reconnue.
Ce que la loi exige c'est qu'il y ait une indication suffisante pour que l'on ne puisse se méprendre sur l'identité du corps ou de la personne.
Il à été ainsi jugé que la désignation peut être suffisante lorsque la personne n'est désignée que par une initiale et que certaines allusions complètent cette première indication (!).
Ainsi de même lorsque la personne n'est ni nommée ni désignée par des initiales, mais que son portrait figure au-dessus de l'imputation incriminée (*).
Au contraire une personne peut n'être suffisamment désignée, bien que son nom de famille soit indiqué, si ee nom est très répandu et s'il n'est accompagné d’au-
(1) Cas. Crim. 29 avril 1858, D. 58-5-286.
(2) Seine, 26 décembre 1895. D. 96-2-230.
cune mention qui permette de compléter l’identification (5).
Nous pouvons tirer de ces arrêts la règle générale que les juges de fond apprécient souverainement si la personne dénoncée est désignée d’une façon assez claire dans la plainte, et que cette désignation est suffisante si elle à suffi à avertir le ministère publie et à provoquer l'exercice de son action. La Cour de Cassation, Sur Ce point, ne peut en aucune façon exercer son contrôle.
Pourtant une difficulté s'est présentée en pratique qui à divisé les auteurs. Une dénonciation faite contre un corps constitué, par exemple contre un tribunal, une commission administrative, tombe-t-elle sous le coup de l'article 373 ?
Certains auteurs, MM. Garraud{(# et Le Poittein (*) entre autres, ont soutenu que la dénonciation oit viser des personnes physiques et non des per: sonnes morales. TIS reconnaissent bien que cette personne morale peut être poursuivie ou être l'objet d’une sanction disciplinaire à la suite de cette dénonciation, mais déclarent, néanmoins, en raison des termes de l’article 373, le dénonciateur indemne.
Mais il nous semble, avec M. Garçon, que la dénonciation Calomnicuse dirigée contre une personne morale peut et doit être assimilée à une dénonciation contre des personnes clairement désignées, mais non expressément nommée, La désignation de la personne morale équivaut, en effet, à la désignation très claire des individus qui dirigent cette personne morale et qui ont la responsabilité de son administration.
(3) Seine, 18 avril 1883. Gaz. Pal., 83-1-553. (4) Op. cit., n° 2.048; notes.
(5) Op. cit. n° 1.178.
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D'ailleurs la pratique ne paraît avoir éprouvé aucun doute à ce sujet.
La jurisprudence s'est implicitement prononcée sur celte question, sans même jamais discuter ce point qui lui paraissait hors de doute.
Il en a été ainsi dans l'affaire du Trésor de la Casauba (‘) où il y avait eu une dénonciation contre une commission administrative.
Et dans une espèce ou un individu avait calomnieusement dénoncé un tribunal tout entier () on a discuté sur le point de savoir qui devait statuer sur la fausseté des faits articulés, mais on ne paraît pas avoir songé à soutenir que la dénonciation, étant dirigée contre un corps constitué, échappait à toute répression.
En revanche, la décision d’un délit imaginaire, sans aucune indication d'auteur, ne tombe pas sous le coup de Particle 375.
Ceci découle du principe général. Mais la question s’est posée de savoir sous quelle qualification on allait poursuivre ce fait. Comme il ne peut constituer le délit de fausse nouvelle ayant troublé la paix vublique, on s’est efforcé de le poursuivre comme outrage à la magistrature: mais la doctrine et la jurisprudence hésitent à s'engager franchement dans cette voie (°).
Certains codes étrangers prévoient particulièrement ce délit, tel le Code Pénal italien (art. 211) qui punit sous la qualification de simulation d'infraction (falsa confessione) le fait de celui qui dénonce mensongèrement une infraction non perpétrée.
(6) Cas. Crim, 8 août 1835. S. 35-1-921.
(7) Cas. Crim. 30 octobre 1896. D. 97-1-470. B. 306. (8) Sur ce point voir Garçox, op cit. art 222, n° 26 et S.
CHAPITRE V
Nature et caractère du fait dénoncé
Il faut que la dénonciation renferme une imputation d’une certaine gravité, susceptible, si elle était reconnue vraie, d'entraîner pour la personne dénoncée, des conséquences déterminées.
L'article 373 ne dit pas quelle doit être la nature des faits dénoncés pour donner naissance au délit qu'il prévoit. La jurisprudence l’a pourtant induit de ses termes. Mais avant de faire une étude critique des arrêts, il nous paraît utile d'exposer, assez brièvement d'ailleurs, les divers systèmes doctrinaux qui ont essayé de donner un criterium de la gravité des faits.
Il est une opinion extensive qui a été soutenue par M. Blanche. Cet auteur estime que tombe sous le coup de l'article 373 toute dénonciation renfermant l'imputation d’un fait exposant celui contre lequel il est articulé, non seulement à des poursuites judiciaires ou des sanctions disciplinaires pour les fonctionnaires, mais encore au mépris des honnêtes gens.
Cet auteur raisonne ainsi. Il résulte du rapprochement des articles 367, 373 et 374 du Code Pénal, que le but du législateur à été de punir les imputations de faits, de nature à exposer celui à qui on les impute, à des poursuites judiciaires ou même au mépris ou à la haine des citoyens. L'article 367, aujourd'hui abrogé, reproduisait: cette formule et les motifs don-
Aie
nés lors de la discussion de l’article 373 ne laissent aucun doute à cet égard. L'article 367 aurait conservé une valeur doctrinale.
Cette interprétation doit être rejetée. Car comme l’a bien fait remarquer M. Garçon, l’article 373 ne punit pas la calomnie contenue dans une dénonciation, mais la dénonciation calomnieuse, ce qui est tout autre chose. D'autre part, comme nous le verrons, il faut, pour que le délit de dénonciation calomnieuse soit constitué, qu'il existe une décision de l’autorité compétente pour vérifier la fausseté des faits allégués. Or, si l’on devait admettre la théorie de M. Blanche, à qui s’en référer ? Pas à l'autorité judiciaire, puisqu'il n'y à pas de délit.
Pas non plus à l'autorité administrative qui n'est pas compétente pour apprécier la conduite d’un particulier.
Il est enfin un dernier argument. Admettre cette opinion c’est confondre la dénonciation calomnieuse et la diffamation.
Car qu'est-ce que la diffamation? L'article 25 de la loi sur la presse porte expressément que c'est toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne.
Que resterait-t-il de cet article si l’on admettait la théorie de M. Blanche.
A cette opinion extensive, M. Garçon (') a opposé une doctrine très restrictive.
Dans le projet de Code Pénal on punissait la dénonciation faite, soit au Gouvernement, soit aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire,
(1) Op. cit, article 373, n° 88.
et, lors de la discussion au Conseil d'Etat on supprima les mots «au Gouvernement ».
M. Garçon estime, en conséquence, qu'il semble résulter de cette diseussion qu'on avait voulu restreindre la portée du texte à la dénonciation dont parle le Code d’Instruction Criminelle. Il est vrai, ajoute-t-il, que l’article 373 vise la dénonciation faite aux officiers de police administrative. Mais cette expression devient claire si on connaît l'organisation de cette police sous le Premier Empire et elle n'implique pas du tout que le législateur ait entendu parler de la dénonciation d'un fait non prévu par les lois pénales.
L'auteur en conclut que l'article 375 exactement interprété ne devrait pas s'étendre plus loin et que les faits dénoncés devraient, uniquement, entraîner contre celui qui en est l’objet, que des poursuites criminelles ou correctionnelles.
De quelle manière, en face de ces deux systèmes, a réagi la jurisprudence ?
Elle à fait une distinction entre les particuliers et les fonctionnaires.
Elle a admis que si les faits dénoncés ne sont pas de nature à attirer sur la victime la possibilité d'une poursuite, ils ne contiennent pas cet élément préjudiciel spécial qui est nécessaire à la constitution du délit. Ceci pour les particuliers.
Mais elle a jugé que les dénonciations, même ne devant entraîner aucune poursuite judiciaires, pouvaient être préjudiciables aux fonctionnaires. Aussi a-t-elle corrigé légèrement le principe à leur égard et a admis que le délit serait constitué si la dénonciation devait entraîner pour eux une sanction disciplinaire
C’est done une sorte de doctrine intermédiaire qui a prévalu en jurisprudence.
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Notre chapitre sera ainsi divisé en deux sections. 1° Dénonciation contre un particulier.
2° Dénonciation contre un fonctionnaire.
Section 1
Dénonciation contre un particulier
Sur ce point la doctrine de la jurisprudence a légèrement varié. Sous l'influence des idées exposées par M. Blanche elle a admis dans ses premiers arrêts que, non seulement les faits dénoncés devaient être assez graves pour entrainer des poursuites judiciaires, mais encore pour attirer sur la personne dénoncée, le mépris des honnêtes gens (°).
Ces arrêts reproduisent dans leurs attendus la doctrine de M. Blanche que nous avons exposée. On y lit principalement que «du rapprochement des arti- «cles 367, 373 et 374 le but du législateur a été de «punir aussi les imputations de faits de nature à «exposer celui à qui on les impute, à la haine ou au « mépris des citoyens. »
Mais la Cour de Cassation ajoutait « quand ces dé- « nonciations auront été rendues publiques. » Et c'était là tout le point faible de cette ar gumentation qui a été en effet abandonnée.
C'était déjà confondre à cette époque, avant la loi sur la presse de 1881, le délit de dénonciation calomnieuse et celui de nes Aussi avec la loi de 1881, les éléments de la diffamation avant été nettement dé-
me
.@) Cas. Crim. 3 juillet 1829. B. 146; 8 juin 1944; Bourges, 13 novembre 1845. p. 45-2-602,
gagés, la Cour de Cassation à abandonné sa première théorie.
Dès lors elle n’a plus varié.
Un arrêt récent de la Cour de Cassation du 13 juillet 1922 (B. 254) rappelle cette distinction en posant le principe et la distinetion à faire avec la diffamation.
« Attendu que la lettre incriminée ne constitue pas « la contravention prévue et punie par les articles 35 « In fine de la loi du 29 juillet 1881 et 471 n° 11 du « Code Pénal; qu'elle contient des imputations qui, si « elles étaient reconnues établies, exposeraient Mar- « coux à des poursuites judiciaires en vertu de la (CIO.
« Attendu que celui qui signale spontanément au « Procureur de la République des faits de nature « à entrainer l'application d'une peine à une personne « déterminée ne diffame ni n'injurie cette personne, « mais la dénonce au sens de Particle 373. »
La dénonciation contre un particulier n'est donc punissable que si elle contient l'imputation d'un fait prévu par la loi pénale et constituant un crime ou un délit.
Cette solution doit-elle être étendue aux contraventions ? Le texte ne distingue pas. Aussi M. Garçon estime que cette solution devrait s'y étendre. Néanmoins, il nous paraît inadmissible que celui qui, en dénonçant, n'a exposé un autre qu'à subir une peine de simple police puisse lui-même encourir une peine correctionnelle (°).
Mais que décider, dans le cas où il manque au délit tel qu'il est dénoncé, un des éléments essentiels à sa constitution juridique; si au point de vue pénal
(3) Voir HorFMax. — Question préjudicielle, III, 392 note.
les faits ne réunissent aucun des éléments délictueux susceptibles de justifier la mise en mouvement de l’action publique ?
Un tribunal avait pensé que l’article 373 ne saurait s'appliquer, parce que le fait dénoncé n’avait pas été reconnu par les juridictions d'instruction, comme constüituant un délit. Il avait été porté contre une personne une dénonciation de faux en écriture et les ordonnances de non-lieu rendues en faveur de ce dernier constataient que le corps du délit n'existait pas et que les traits informes apposés au bas d’une note de marchandise, n'offrant aux yeux aucune signature appréciable, ne pouvaient constituer un faux en écriture (*).
Ce jugement fut cassé; le caractère calomnieux de .la dénonciation résultait de la nature même du fait imputé qui, étant un faux en écriture, exposait tellement le dénoncé à des poursuites criminelles que ces procédures en avaient été la conséquence (°).
Un cas à peu près semblable s'est présenté dernièrement et la Cour de Cassation s’est prononcée dans le même sens (f).
Moreau, ancien huissier, avait déposé contre Jeanmard, notaire, une plainte en détournement de pièces et violation du secret professionnel. L'information ouverte sur ces deux faits avait été close par une ordonnance de non-lieu; sur opposition de Moreau. la Chambre des mises en accusation rendait un arrêt où il était dit «que les faits dénoncés par Moreau, tels qu'ils résultent de l’intr uction, ne sauraient, même en les supposant établis dans Se matérialité, constituer
(4) Tribunal de Vannes, 3 avril 1843. D. Den. Cal. 31, (5) Cas. Crim. 8 juin 1844. B. 202.
(6) Cas. Crim, 2 mai 1919. B. 98.
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à la charge de Jeanmard les délits allégués par le plaignant; qu'en effet, au point de vue pénal, ces faits ne réunissent aucun des éléments délictueux susceptibles de justifier la mise en mouvement de l'action publique. »
Moreau, poursuivi en dénonciation calomnieuse, soutenait qu'il manquait un élément constitutif au délit de dénonciation calomnieuse puisque les faits dénoncés n'avaient pas été déclarés faux par la juridiction compétente étant donné que le délit n'existait pas.
La Cour de Cassation a rejeté cette argumentation, estimant «qu'il importe peu que les faits dénoncés « soient matériellement vrais: qu'il suffit que le dé- « nonciateur, par les circonstances dont il les a ac- « compagnés, les ait représentés comme caractérisant « des délits. Et que, d'autre part, les faits imputés à « Jeammard apparaissaient au premier abord, et « d'après le contexte de la plainte, comme délictueux, «et que, si l'information a établi qu'ils n'étaient pas « punissables, Jeammard n'en a pas moins été exposé « à des poursuites. »
Il importe d'approuver entièrement les termes de cette jurisprudence.
Mais il y a lieu, dès lors, de distinguer. Si le fait, tel qu'il est décrit dans la dénonciation apparaît, au premier abord et d'après le contexte de la plainte, comme un délit ou comme un crime, l’article 373 est applicable. C'est le cas qui s'est présenté dans Îles arrêts que nous avons rapportés. Et nous pouvons même décider, en conséquence, que le fait pour le délit de ne pas exister ne saurait enlever à la dénonciation son caractère punissable. Ainsi un individu dénonce une personne en lui imputant un délit imaginaire, Il est clair que l’article 373 est applicable
re
el même à fortiori, puisque le fait imputé, n'ayant Jamais existé, est manifestement faux.
Mais on ne saurait considérer qu'il y ait dénonciation calomnieuse, si le fait mentionné dans la dénonciation, même en le tenant pour vrai, ne tombait pas sous le coup de la loi pénale. Peu importe que le Ministère Public ait requis une information. Le fait tel qu'il a été dénoncé ne peut faire encourir aucune peine.
Pour mieux préciser notre pensée nous devons faire des hypothèses.
Ainsi un individu dénonce une personne en écrivant qu'elle à volé tel objet. Il importe peu que l'instruction prouve que le délit est imaginaire, ou qu'un des éléments constitutifs du vol fait défaut. L'article 373 est applicable.
Mais si ce même individu dénonce une personne en lui imputant une vie déréglée, ou de vivre en concubinage, les faits ne tombent pas sous le coup de la loi pénale. L'article 373 ne sera pas applicable, même si une information, pour une raison quelconque, a été ordonnée sur ces faits.
Nous pouvons même dire que ne sera pas punissable l'individu qui à dénoncé un attentat à la pudeur, mais en spécifiant qu'il a été commis sans violence sur une enfant de 15 ans. Comme dans l'espèce précédente, il n'a porté à la connaissance de l'autorité qu'un fait d'immoralité, non punissable et non prévu par le Code Pénal.
Il en sera de même au cas où de simples soupçons auront été émis. Ainsi, il n'y aura pas de dénonciation calomnieuse dans le fait, pour un individu, de déclarer dans une plainte en vol, que ses soupçons se por-
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tent sur telle ou telle personne; dans le fait d’un chef de maison qui, soupçonnant de vol un de ses ouvriers, de faire part de ses soupçons au Procureur de la République (*) Nous pensons également qu'il n’y aura pas lieu à application de l’article 373 dans le cas de dénonciation d'un délit couvert par l’immunité de larticle 380 du Code Pénal. Le vol en effet couvert par cette immunité ne constitue pas une infraction pénale.
Section II
Dénonciation contre les Fonctionnaires
La jurisprudence s'est montrée ici beaucoup plus large. Et cette tendance se comprend facilement. Le fait, objet de la plainte, peut ne pas entrainer pour le fonctionnaire, des poursuites judiciaires, mais il peut lui être très préjudiciable en entraînant pour lui une sanetion disciplinaire. Le dénonciateur avait pour seul but de provoquer une sanction; il est done normal qu'il soit poursuivi, si les faits ont été reconnus faux, par l'autorité administrative compétente.
Quelle base juridique la jurisprudence a-t-elle donnée pour étayer ces considérations pratiques ?
Elle à dit: les officiers de police administrative sont compétents pour recevoir les dénonciations. Done la sanction peut être une de celles qu'ils ont le pouvoir d'infliger. Ainsi, se trouve implicitement déterminée la nature du fait imputé; il faut, mais il suffit, qu’il
(7) Paris, 17 juin 1843. D. 43-2-267 ; Montpellier, 4 juillet 1843. D. 45-4-411:; Cas. 3 juillet 1829, B. 146. Voir également infra Ch. VII, Îre partie.
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soit susceptible de provoquer une sanction disciplinaire.
Ce point est constant en jurisprudence et a été affirmé par de nombreux arrêts, dont nous ne citerons que les principaux, à titre d'exemples.
Pour les fonctionnaires publies, proprement dit, il a été ainsi jugé qu'il y avait dénonciation calomnieuse, dans le fait d'adresser une lettre au Garde des Sceaux, par laquelle on impute au président d'un tribunal civil, de s'être rendu coupable d'iniquité à l'égard de l’auteur de la lettre, d’avoir tenté de déshonorer Ce dernier au mépris de toute pudeur et d’exercer, pour la honte de la magistrature, sa rapine dans l'arrondissement qu'il terrorise et met en coupe réglée, s'associant à toutes les prévarications (°).
D'écrire à l'autorité compétente qu'un juge à commis un déni de justice, c'est-à-dire le plus grave manquement aux devoirs professionnels que puisse commettre un magistrat (°).
Consiituera aussi une dénonciation calomnieuse, le fait d’accuser un receveur de l'enregistrement d'avoir fait des perceptions illégales pour s’en approprier le montant (1).
D'adresser à diverses autorités administratives, notamment au préfet du département, des lettres par lesquelles on accuse, étant en état de détention, le directeur de la prison de spéculer, de connivence avec l’'économe, et dans un intérêt de lucre, sur les besoins des détenus, pour les forcer à faire des dépenses à la cantine (1).
(8) Cas. Criim. 28 juillet 1899. S. 1901-1-476.
(9) Cas. Crim. 11 mai 1888. BOT
(0) Trib St-Flour, 7 janvier 1860, D. 60-3-40.
(11) Paris, 24 juin 1904, D. 1905-2-161 et la note signée A. L.
D'adresser au Procureur Général une lettre contre un président de tribunal civil, accusant ce magistral de forfaiture et de faux commis dans l'exercice de ses fonctions (1°).
Il nous faut, à ce sujet, rappeler la doctrine de MM. Chauveau et Hélie, car certains auteurs ont cru en voir une application dans quelques arrêts de la Cour de Cassation.
MM. Chauveau et Hélie admettent la théorie de M. Blanche, mais avec une réserve. Ils pensent que les faits qui peuvent entraîner la haine ou le mépris des honnêtes gens, seront assez graves, s'ils sont faux, pour servir de base à une poursuite en dénonciation calomnieuse, lorsqu'ils seront imputés à un fonctionnaire ou officier publie où ministériel, mais non lorsqu'ils sont imputés à un simple particulier.
Ils raisonnent de la facon suivante. La dénonciation est clandestine. Si le fait imputé à un simple particulier n'entraîne ni peine criminelle, ni peine correctionnelle, il ne peut lui nuire, puisque la dénonciation est restée secrète: il n’a pu y avoir de poursuites, done pas de préjudice, même moral, dans lopinion des concitoyens qui ignorent la dénonciation.
Au contraire, l'imputation des faits contre un fonctionnaire, même non susceptible de mesures disciplinaires où administratives, peut lui nuire, car la dénonciation a été faite à ses supérieurs hiérarchiques et dans leur esprit; «il en restera toujours quelque chose ». S'ils ne peuvent révoquer, suspendre où déplacer leurs subordonnés, ils le soupçonneront, le noteront mal, s'opposeront à son avancement, à l'obtention
(12) Cas. Crim. 22 février 1930. Sem. Jurid., 1930, p. 718.
des faveurs administratives, congés, décorations. Il y aura done ici, préjudice.
Et certains auteurs, entre autres M. Colrat (#), semblent admettre que la jurisprudence suit cette distinction.
Nous eroyons qu'il y a là une fausse interprétation des arrêts cités (Cas. 8 juillet 1829. B. 145. Rouen. 22 avril 1825 D. Dén. Cal. n° 23) où il est dit que les faits sont de nature à exposer au mépris ou à la haine des citoyens.
Si la Cour de Cassation a appliqué l'article 313, C'est que les faits dénoncés étaient suffisants pour entrainer contre le fonctionnaire dénoncé, sinon une disgrâce administrative, du moins une réprimande de la part de ses chefs. Et ceci peut. à juste titre, être considéré comme une sanction d'une gravité suffisante.
Dans le même ordre d'idée, il a été soutenu par contre (*) que la dénonciation qui ne viserait que la vie privée du fonctionnaire rentrerait dans la catégorie des dénonciations calomnieuses contre de simples particuliers.
Cette opinion nous paraît exacte en principe mais, là aussi, il ne faudrait pas se montrer trop absolu. Les faits, bien qu'imputant la vie privée d'un fonctionnaire, Sont de nature à influer sur l'exercice de sa fonction et peuvent ainsi l’exposer à une disgrâce administrative ou même à des sanctions disciplinaires. Îl à été ainsi jugé que le fait de dénoncer les habitudes d'intempérance ou d'immoralité, une con-
(13) Thèse, OD'ACIÉ SDS:
(4) Dalloz, 0p. cit. Dén. Calom., n° 14.
duite scandaleuse d'un fonetionnaire, tombaïient sous le coup de l'article 373 (").
Tels sont les principes généraux dégagés de la jurisprudence. Dans les espèces qui seront soumises à l'appréciation des juges, ceux-ci auront à examiner spécialement si le fait imputé a été de nature à entrainer, pour ces fonctionnaires, l'application d’une peine disciplinaire.
La Cour de Cassation a eu à se prononcer dans cette affaire (?*).
L'arrêt attaqué avait considéré comme une dénonciation calomnieuse une réclamation adressée au Ministre de l'Intérieur contre un commissaire de police, alors que cette réclamation, motivée par le refus de délivrance d’une pièce aministrative, tendait à une enquête sur les raisons de ce refus.
La Cour Suprême cassa cet arrêt, à bon droit, il nous semble. Car le fait dénoncé, même s'il avait été reconnu exact, ne contenait l'imputation d'aucun fait dont la poursuite eut été de nature à entraîner, pour ce fonctionnaire, l'application d'une peine disciplinaire, Le fait n'était qu'une simple réclamation, une demande d'explication sur un retard apporté par le commissaire de police.
Et d’une façon plus générale, nous pouvons dire que la question de savoir si les faits imputés par le dénonciateur sont suffisamment graves pour motiver l'application de l’article 373, semble être de celles qu'il appartient aux juges de fait, de trancher souveraine-
(15) Cas. Crim. 26 mai 1832. S, 33-1-68 ; 10 février 1888. B. 57. S. 90-1-39.
(16) Cas. Crim. 18 décembre 1924. B. 419. Voir sur Îles différentes imputations ayant motivé des condamnations, les espèces citées dans Garçon, op. cit, n° 106 et suivants.
ment. Mais la Cour de Cassation exerce son contrôle et il lui appartient de décider si le fait, tel qu'il est articulé dans la plainte, constitue une infraction ou une faute administrative.
C'est ce qu'à nettement établi un arrêt de la Cour de Cassation du 20 juin 1914 () où il est dit :
€Atiendu qu'il appartient à la juridiction, saisie d'une poursuite pour dénonciation calomnieuse, d’apprécier, sous le contrôle de la Cour de Cassation, si le fait, tel qu'il était articulé dans la plainte, était de nature, s’il eut été établi, à constituer une infraction passible de sanctions pénales ou disciplinaires ; que son droit, à cet égard, peut s'exercer nonobstant toute qualification pénale donnée au dit fait, considéré comme constitutif d’un délit, au cours de l'information qui a été clôturée par une ordonnance de nonlieu. »
La distinction ainsi faite par la Jurisprudence est donc nettement établie (").
Entre ces deux formes de dénonciation, il en est une troisième qui échappe, en France, à l'application de l’article 373. C'est la dénonciation calomnieuse adressée à un supérieur contre son subordonné, à un maître contre son domestique, à un patron contre son
(18) Alger, 4 février 1929. J. des Trib. Algériens, 20 mai 1929, qui établit bien la distinction: « La lettre adressée à un supérieur hiérarchique pour lui signaler un fait à la charge de son subordonné ne constitue une diffamation que si elle est écrite dans le but de porter atteinte à l'honneur de l'intéressé. Mais si elle a pour but d'exercer une vengeance contre le fonctionnaire signalé et d’attirer sur lui une peine disciplinaire, elle constitue une dénonciation calomnieuse.
ouvrier, Notre article ne prévoit en aucune façon ces cas et on ne saurait l’interprèter de façon à les y faire rentrer.
Nous pouvons le regretter, car la forme dans laquelle se manifeste la dénonciation, a pour but de priver la victime de sa situation. Le préjudice est assez grave et pourrait être pris en considération.
Ce point de vue est d’ailleurs accepté par certaines législations étrangères, entre autres le Code Pénal Belge, qui dans son article 445, considère comme une dénonciation calomnieuse le fait de «celui qui aura « adressé par éerit à une personne des imputations « calomnieuses contre son subordonné. »
CHAPITRE VI
Remise de la Dénonciation
à l’Officier compétent
La dénonciation calomnieuse n'est punissable que lorsqu'elle a été faite aux «officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire ».
Cette condition est justement considérée comme essentielle. Le délit, prévu par notre article, est constitué lorsqu'il y a dénonciation préjudiciable. Le pré- Judice vient de ce que les faits imputés, sont susceptibles d'entraîner des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou des mesures administratives ou disciplinaires. La dénonciation ne peut avoir de telles suites que si elle est faite entre les mains de ceux que la loi ou les règlements chargent de la connaissance de l'information ou de la répression des faits révélés par elle. C’est là une conséquence nécessaire, sinon, il n'y aurait pas dénonciation au sens légal du mot. Cette remise consomme matériellement le délit, en provoquant les investigations de la justice et de l'administration, en mettant les officiers compétents en demeure d'agir.
Quels sont ces officiers compétents ?
De la discussion de l’article 373 au Conseil d'Etat, il résulte bien que l'on ait entendu restreindre les prévisions de cet article qu'aux personnes dont parle
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l'article 9 du Conde d'Instruction Criminelle. Mais nous verrons comment la jurisprudence a interprété ce texte, là encore, d'une façon très extensive, quant aux personnes qui sont compétentes pour recevoir la dénonciation, et quant à la façon dont la plainte calomnieuse leur parvient. Ces deux points feront l'objet de deux sections.
Il nous faudra, en concluant, chercher à montrer les raisons de cette jurisprudence extensive et à la critiquer en montrant les conséquences illogiques auxquelles elle aboutit.
Section 1
Officiers compétents
Dans le projet du Code Pénal, comme nous l'avons dit déjà, la dénonciation pouvait être remise au Gouvernement. Lors de la discussion de ce projet devant le Conseil d'Etat on supprima ces mots «soit au Gouvernement ». Il semble clairement résulter de cette discussion qu'on avait voulu restreindre la partie du texte, à la dénonciation dont parle le Code d’Instruction Criminelle, en y ajoutant seulement les officiers de police administrative.
A prendre le texte tel qu'il se présente, quels seraient les officiers compétents pour recevoir une dénonciation.
Les officiers de police et de police judiciaire sont tous les magistrats de l’ordre judiciaire et notamment les membres du ministère publie et les juges de paix; la Commission d'instruction de la Haute Cour de justice, compétente pour rechercher et constater les
crimes que la Haute Cour est chargée de réprimer. Les officiers de police judiciaire énumérés dans l'article 9 du Code d’Instruction Criminelle qui sont, outre les membres du parquet, les jugés d'instruction et les juges de paix, les maires et leurs adjoints, les officiers de gendarmerie, les commissaires de police, les gardes champêtres et les gardes forestiers.
Nous pouvons ajouter à cette liste les officiers de police judiciaire militaire et maritime. Bien que la question ait été discutée de savoir si l'expression comprend les généraux en chef, commandant les corps d'armée, il nous semble que ces derniers sont bien compris dans notre article qui ne fait aucune distinetion entre la police judiciaire ordinaire et la police judiciaire militaire ou maritime.
Quant à l'expression: «officier de police administrative », elle comprend les préfets, les secrétaires généraux de préfecture et les sous-préfets.
A nous en tenir strictement au texte, tels sont les officiers qui seraient seuls compétents pour recevoir la dénonciation.
Mais nous retrouvons ici encore, et d’une façon très nette, la tendance marquée de la jurisprudence à élargir le cadre de l’article 373.
Nous avons déjà vu en traitant de la «gravité du fait», les conséquences que la jurisprudence à tiré de ce membre de phrase «officiers de police judiciaire et administrative. »
Il nous faut ici préciser, par une analyse des arrêts, l'interprétation donnée à cette phrase par la jurisprudence.
Dès ses premiers arrêts, la Cour de Cassation à nettement montré que l'article 373 ne devait pas être
interprété strictement. Par sa décision du 12 avril 1851 (D. 52-5-199) elle a donné une définition.
« La qualification d'officier de police administrative « Où judiciaire s'étend à tous ceux qui, dans les admi- « nistration publiques, exercent une autorité discipli- « naire sur leurs subordonnés et peuvent être entrai- «nés par une dénonciation calomnieuse, à frapper « injustement de suspension, de destitution ou de toute « autre mesure répressive la personne dénoncée. »
Et dès lors, par officier de police administrative et Judiciaire, la jurisprudence comprend non seulement les officiers énumérés par l'article 9 du Code d’insiruction Criminelle, mais encore tous les fonctionnaires publics qui, placés à la tête d’un service, ont un droit de surveillance sur leurs subordonnés et peuvent prendre à leur égard des mesures administratives de répression, Comme une révocation, une suspension, une privation de traitement.
Il a été ainsi-jugé qu'avaient cette qualification d'officier de police administrative: les recteurs De avant la loi de 1905, les évêques qui exerçaient un pouvoir de discipline sur leurs subordonnés (+; le Président de la Chambre de discipline des notaires ; et, en général, tous les chefs de services des adminisrations publiques (°).
Une question s'est posée en pratique et a été vivement discutée. Il nous paraît utile d'y insister afin de donner une preuve de plus de cette tendance de la Cour de Cassation à interpréter le texte de l’article 373.
(1) Bourges, 18 août 1838. S. 39-92-39.
(2) Cas. Crim. 12 avril 1851. Supra,
(3) Nous examinerons d’ailleurs plus en détail cette question quand nous traiterons de l'autorité compétente pour statuér sur la fausseté ou la vérité des faits dénoncés,
La condition exigée par l'article est-elle remplie. quand le dénonciateur s'est adressé à un ministre ?
Nous avons vu que le mot «au gouvernement ».
inséré dans le projet du Code, avait été retranché lors de la discussion. Cambacérès le demanda, ce mot étant trop vague (+).
« Si l'on entend parler — dit-il —— des révélations « qui sont faites à l'Empereur ou à ses ministres, il « ny a pas de peine à établir contre ceux qui les « font, parce qu'elles ne peuvent jamais exposer à « des poursuites injustes, les personnes qui en sont « l’objet: car on ne leur donne suite que lorsqu'elles « sont reconnues fondées. Il n'y a que les dénoncia- « tions adressées aux officiers de police qui soient « dangereuses, si elles sont dictées par la calomnie, « attendu que, le ministère de ces officiers étant forcé, « il ne leur est pas possible de ne pas instruire, pour « vérifier les faits. C'est donc à ces dernières dénon- « ciations qu'on doit borner l'effet de l’article. »
C'est après ces observations que l'article fut adopté avec le retranchement de ces mots: «soit au gouvernement ».
Il résulte done nettement que la dénonciation adressée au Gouvernement, c'est-à-dire au Président de la République et aux ministres, ne peut servir de base à une poursuite exercée par application de larticle 373. Tel n'a pas été cependant l'avis de la Cour de Cassation. En ce qui concerne le chef de lEtat, nous verrons quel procédé la jurisprudence à employé pour le faire considérer comme un officier dans les termes de l'article 375.
(4) Séance 19 novembre 1808, t. XXX, p. 407.
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Quant aux ministres, la Cour de Cassation dans son arrêt du 7 décembre 1833 (°) estime qu'ils sont, dans l'ordre administratif, les premiers fonctionnaires institués par la loi pour maintenir la subordination et pour assurer le service et qu'ils sont, à l'égard de leurs subordonnés, des officiers de police administrative.
Ainsi jugé spécialement que le Ministre de la Justice qui, par ses attributions, a le droit de mettre en mouvement l’action du ministère publie, soit quant à la poursuite des faits prévus par les lois pénales, soit en ce qui touche la discipline des tribunaux et des officiers ministériels, est par cela même officier de police. (Cas. Cri. 26 avril 1856. B. 164. D. 56-1-382).
C'est le même raisonnement qui a été soutenu, et qui doit être approuvé, dans les décisions qui ont considéré le Gouverneur Général de l'Algérie comme un officier compétent pour recevoir les dénonciations conire les fonctionnaires de l'Algérie.
Mais, à ce point de vue, une distinction semble s'imposer entre les services dits rattachés et les services non rattachés.
Tous les services civils de l'Algérie sont placés sous la direction du Gouverneur Général de PAlgérie à l'exception des services dits «rattachés » et qui sont la Justice, sauf les services musulmans, les cultes, la trésorerie et l'instruction publique (f).
(6) Article 4 al. 3 et article 5 du décret du 23 août 1898.
Un décret du 30 octobre 1935 paru au Journal Officiel du 31 octobre 1935 est venu modifier l’article 5 alinéa 1° du décret du 23 août 1898 en plaçant tous les services civils de l'Algérie sous la direction du Gouvernement Général à l’exception du service de la Trésorerie. Mais ce décret est actuellement vivement discuté.
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Enfin il faut y ajouter l'armée et la marine qui relèvent des ministres de la guerre et de la marine.
Sans vouloir insister sur cette question, qu'il nous soit permis d'ajouter que l'idée qui a présidé à leur rattachement, est que ces services doivent demeurer en dehors et au-dessus des influences locales. En principe ces services échappent complètement au contrôle
du Gouverneur Général, bien que le décret du 23 août 1898, donne au Gouverneur Général un droit de surveillance.
Quant aux fonctionnaires des services non ratlachés, ils sont placés directement sous l'autorité du Gouverneur Général et. comme le dit M. Millot (°), il a sur eux le droit de se comporter comme un ministre. C’est un «presque ministre», dit-il, que nous avons à Alger.
Le Gouverneur Général de l'Algérie serait done compétent pour recevoir les plaintes adressées aux fonctionnaires des services non rattaché: il ne le serait pas pour ceux des services rattachés.
Mais cette distinction nous ne pouvons que la faire en principe.
Car une seconde règle résulte de la jurisprudence qui vient élargir le cercle des personnes auxquelles la dénonciation pourra être remise.
Section II
Façon dont la plainte parvient à l'Officier compétent
Il n'est pas nécessaire, en effet, que cette remise soit faite directement par le dénonciateur au fonction-
(7) Cour de législation algérienne,
naire compétent. Il suffit qu'elle ait été remise à une personne qui, par ses fonctions, peut être considérée comme un intermédiaire entre le dénonciateur et lofficier compétent, ou qui se trouve dans l'obligation de transmettre la plainte qu'il a reçue.
Ce principe est néanmoins légèrement atténué par ce fait que la Cour de Cassation à toujours exigé que l’auteur de la dénonciation ait eu la volonté ferme, en la confiant à cet intermédiaire, qu'elle parvienne ainsi au véritable officier compétent.
La jurisprudence à fait de nombreuses application de cette règle.
Ainsi la Cour de Cassation a considéré comme valablement faite une dénonciation au Président de la République. Non pas, parce que le chef de PEtat est à la tête du pouvoir exécutif, et par conséquent de tous les officiers de justice ou de police administrative, mais bien parce qu’il est un intermédiaire naturel entre le dénonciateur et les officiers chargés de réprimer les faits dénoncés (5). La Cour de Cassation a estimé que l’auteur de la dénonciation, en s’adressant au chef de l'Etat, n’a eu pour but que de la faire parvenir plus sûrement et avec plus d'autorité aux officiers compétents.
Cette règle nous permet de dire que si la dénonciation porte sur un crime ou sur un délit, peu importe que l'officier qui a reçu la dénonciation soit ou non per- Sonnellement compétent. En effet conformément à l’article 29 du Code d’Instruction Criminelle, toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, est tenu d’en don-
(8) Cas. Crim, 3 juillet 1857. D. 57-1-377.
ner avis sur le champ au Procureur de là République compétent et de lui transmettre tous les renseignements qui y sont relatifs.
M. Garçon, pourtant, critique cette application du principe. Son argument est que la disposition de l'article 29 n’a pas de sanction et, en fait, n'est pas observée. Nous ne croyons pas que cela soit une justification. Cette disposition de la loi peut ne pas avoir de sanction, cela n'empêche pas que par leurs fonctions, ces fonctionnaires visés par l'article 29 sont obligés de transmettre au Procureur de la République, les plaintes qu'ils reçoivent. Ce sont des intermédiaires légaux.
Le même principe est applicable pour la dénonciation des fautes professionnelles. Il n’est pas nécessaire qu'elle soit remise personnellement au chef de service compétent. Il suffit qu'elle ait été confiée à un fonctionnaire du service qui doit la transmettre à son supérieur. Mais encore faut-il qu'en la confiant à ce subordonné, le dénonciateur ait voulu qu'elle parvienne ainsi au fonctionnaire compétent.
Il en est ainsi à l'égard du Gouverneur Général de l'Algérie qui, bien que n'exerçant aucun droit sur les fonctionnaires des services rattachés, a néanmoins le devoir et l'obligation de transmettre la plainte reçue à l'officier compétent et de provoquer ainsi des poursuites ou des sanctions disciplinaires.
On consultera l'arrêt de cassation du 17 janvier 1918 (?) où il est dit entre autres « que le directeur à « qui la lettre de dénonciation était adressée, avait le « devoir, ainsi qu'il l’a fait d’ailleurs, de rendre compte
rase
« de la dénonciation au chef compétent pour appré- « cier la suite qu'elle comportait. »
Ainsi la Cour d'Appel d'Alger, le 7 juillet 1906 (°), a Vu, à Juste titre, dans le préfet un officier de police administrative à raison de ce qu'il a le pouvoir de iransmetire la dénonciation qui lui est adressée contre le personnel de l'administration pénitentiaire et de provoquer des poursuites ou des peines disciplinaires contre les agents dénoncés.
Car le préfet n’exerce, en effet, en aucune façon un pouvoir direct sur les membres de l'administration pénitentiaire.
La question s’est posée de savoir si une pétition adressée au Sénat ou à la Chambre des députés peuvait être considérée comme une dénonciation calomnieuse. Certains auteurs (*) ont soutenu qu'on ne retrouvait point dans ce cas les conditions imposées par l’article 373. En effet, dit-il, les Chambres n'exercent aucune fonction administrative ou judiciaire, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs: elles n'ont même pas qualité, sous peine d’empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif, pour vérifier les faits dénoncés.
Ce raisonnement, en lui-même, est inattaquable. Mais les Chambres n'ont-elles pas le devoir de renvoyer ces pétitions aux ministres compétents pour les examiner ? Le dénonciateur qui agit ainsi ne considère les Chambres que comme un intermédiaire sûr et par cela même veut donner à sa démonstration beaucoup plus d'autorité.
(OUR A 1907, p.163.
(1) Le Porrevix, op. cit. p. 216.
Cette solution ne fait en aucune façon obstacle au principe général que nous avons exposé; elle ne se trouve en être, au contraire, qu'un Cas d'application.
Et nous pouvons alors poser en formule que lon doit reconnaître la qualité d'officier de police administrative ou judiciaire pouvant recevoir la dénonciation, non seulement à ceux qui sont compétents pour sanctionner eux-mêmes ces faits s'ils étaient reconnus exacts, mais encore à tous ceux qui peuvent provoquer des soursuites (7°).
On pourrait résumer cette doctrine en disant, avec M. Garraud, que la jurisprudence lit le texte comme s'il contenait simplement les mots «dénonciation à l'autorité». Le terme donne bien une idée de toute cette jurisprudence mais encore faut-il au moins que ce soit une «autorité publique ». Les arrêts sur ce point sont assez nets et ont maintes fois précisé, après l'arrêt type de 1851, que la classification d’officier de police administrative ou judiciaire s'étend à tous ceux qui dans les «administrations publiques » exercent une autorité disciplinaire.
Cette réserve était obligatoire, si l’on ne voulait pas aller directement à l'encontre de l'article 373. Il était donc certain (nous écrivons sciemment à l'imparfait. car, comme nous l'exposerons dans le prochain paragraphe, la jurisprudence la plus récente semble vouloir évoluer) qu'on ne pouvait considérer comme une dénonciation. dans le sens de l’article 373, l'écrit contenant la révélation de faits délictueux ou blamables commis par un tiers, si cet écrit était adressé à une personne qui ne détenait aucune parcelle de l'autorité publique. Ces imputations engageaient bien la respon-
(12) Voir les espèces citées dans Garçon, 0p. cit, n° 133 et 3.
sabilité civile de leur auteur mais ne constituaient, au point de vue criminel, qu'une diffamation. Et si cette diffamation n'était pas publique, elle était assimilée à l'injure et punie seulement de peine de simple police.
Nous avons déjà montré que le Code Pénal Fran- Ççais ne prévoit pas la dénonciation calomnieuse adressée à un supérieur contre son subordonné, à un maïitre contre son domestique par exemple. Nous avons dit, qu'en fait, on pouvait le regretter, car cette dénonciation peut causer un grave préjudice à la victime. Et si la jurisprudence a cru devoir étendre le texte et punir la dénonciation calomnieuse contre les fonctionnaires, c'est à raison du trouble qu'elle apporte dans l'administration elle-même, beaucoup plus que pour protéger ce fonctionnaire.
Partant de là, certains auteurs, M. Garçon en particulier, ont, vivement critiqué un arrêt de la Cour d'Appel de Bordeaux (1?) qui à considéré comme un officier de police administrative le directeur des chemins de fer de l'Etat. Il est certain que les directeurs des réseaux de chemin de fer de même que le directeur d'une banque ne sauraient être considérée comme des officiers de police administrative. Il importe peu que l'établissement ait été reconnu d'utilité publique.
Mais, dans l'arrêt qui nous occupe, nous ne croyons pas qu'il y ait eu une divergence dans la Jurisprudence antérieure, comme le croit M. Garçon. Les motifs très Juridiques de cet arrêt Join d'apporter une exception au principe que nous avons formulé. ne font que le préciser. Nous en lapportons in extenso ses principPaux attendus qui montrent bien que la Cour de Bordeaux n'avait point perdu de vue, la réserve « d’éta-
(3) 25 juin 1897. S. 98-2-164.
blissement publie», que la Cour de Cassation avait apporté à sa Jurisprudence extensive.
« Attendu que l'administration des chemins de fer « de l'Etat, ainsi constituée en service annexe du mi- « nistère des Travaux Publics, réunit tous les élé- « ments d'une administration publique; que, en diver- « ses circonstances, certains Ministres de Travaux pu- « blics ont bien, il est vrai, assimilé l'administration du « réseau des chemins de fer de l'Etat à celles des « compagnies de chemins de fer, mais que ces appré- « ciations personnelles, émises d'une façon incidente « dans des rapports ou au cours des discussions au « Parlement, ne sauraient prévaloir sur les termes « absolument formels des décrets d'organisation qui « constitue une administration chargée de la gestion « d'un service public: qu'il existe entre les compa- « gnies de chemins de fer et le réseau des chemins « de fer de l'Etat, cette différence essentielle que le « budget de cette dernière administration est voté, cha- « que année, par les Chambres, dans les mêmes con- « ditions de ceux de la Légion d'honneur et de lim- « primerie nationale, établissements auxquels on n'a « jamais refusé la qualification d'administration pu- « blique. »
Les motifs de cet arrêt suffisent pour démontrer que cette solution doit être limitée au directeur de cette seule compagnie qui, à juste titre, peut être considérée comme une administration publique et tout l'effort de la Cour a consisté à démontrer que la Compagnie des chemins de fer de FEtat était bien une administration publique.
De même aussi, les auteurs sont unanimes à recon-
naître que, si avant la loi de 1905, les évêques considérés dans leurs rapports avec le Gouvernement,
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avaient une véritable administration, leurs droits et leurs devoirs étant réglés par le Concordat devenu loi de l'Etat, et étaient par cela des officiers compétents pour recevoir une dénonciation calomnieuse; depuis la loi de séparation cette solution devait être abandonée, car la dénonciation ne serait plus adressée à une autorité publique (+).
Ainsi done, si l’article 373 était interprété par la Jurisprudence d'une façon très extensive, la cour de Cassation avait apporté néanmoins une réserve suffisante pour en restreindre son application au seul cas où l'administration publique avait besoin de protection.
Pourtant un arrêt très important de la Chambre Criminelle du 18 mai 1928 (*) semble apporter une bréche à cette construction juridique, en élargissant encore davantage le terme d'officier de justice ou de police administrative.
Voici l'espèce, que nous reprendrons dès ses débuts. Le sieur Rossi, entrepreneur de travaux publics à Bougie, en son nom et au nom des consorts Andreone. adressait à M. le Ministre des Affaires Etrangères à Rome, à M. l'Ambassadeur d'Italie à Paris et à M. le Consul général d'Italie à Alger, une lettre dans laquelle il portait de graves allégations à l'encontre du sieur Alefraudi, agent consulaire d'Italie à Bougie.
La fausseté des faits imputés à Alefraudi était prouvée par une simple lettre du Ministre italien des affaires étrangères disant qu'on n'avait rien à reprocher à l'agent consulaire et qu'il méritait des félicitations. après qu'il eut pris connaissance du rapport adressé par le Consul général et examiné la plainte déposée.
(14) GARRAUD, LE POITEVIN, op. cit.
(CD) SD MESSE ES 1928-1-329, avec la note de Roux,
Alefraudi citait alors Rossi en dénonciation calomnieuse.
Des jugement rendu par le tribunal de Bougie le 13 Juillet 1927 et arrêt de la Cour d'Appel d'Alger le 22 décembre 1927 (5) il nous faut retenir le seul point qui nous occupe.
Le tribunal de Bougie et la Cour d'Appel d'Alger, ont admis que, par officier de police administrative au sens de l’artiele 373, il faut entendre notamment, les ambassadeurs et consuls des pays étrangers vis-à-vis des agents consulaires, leurs subordonnés. Le jugement et l'arrêt insistent sur ce point, que l’ambassadeur et le consul ont, non seulement un droit de surveillance, mais celui de provoquer la révocation ou la suspension de leurs subordonnés, au cas où il serait démontré qu'ils ont manqué à leurs devoirs. La Cour de Cassation, suivant cette opinion, admettait que le consul général et l'ambassadeur d’une puissance étrangère devaient être considérés, — s'agissant d’une dénonciation calomnieuse à eux faite contre un agent consulaire dont ils ont non seulement un droit de surveillance mais le pouvoir de provoquer sa révocation et sa suspension, — comme des officiers de police administrative au sens de l'article 373 et que leur nationalité étrangère ne faisait pas obstacle à ce que la dénonciation portée par eux, soit punie si elle était jugée calomnieuse.
Sans considérer encore les principes que l’on peut tirer de certains silences de la Cour suprême, nous voudrions, d’un point de vue spécial, montrer tout le caractère discutable et critiquable de la solution de la Cour de Cassation. Le texte du Code Pénal, datant
(6) Journal des Tribunaux algériens, 30 novembre 1929.
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de 1810, loi essentiellement territoriale et inspirée d’un esprit national, n'a certainement entendu viser que les officiers de justice ou de police française.
Bornons-nous à rappeler que quand la loi pénale a voulu protéger, d'une protection analogue à celle dont elle couvrait les fonctionnaires français, les agents étrangers, elle l’a fait d'une manière spéciale et expresse. Ainsi l’article 37 de la loi du 29 juillet 1881 réprime, indépendamment de la répression des diffamations et injures contre les citoyens chargés d’un service où d'un mandat publie, l'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques.
Et, dépassant légèrement le cadre de cet élément constitutif, nous pourrions ajouter que l'arrêt admet que la décision d’un ministre étranger est valable et suffisante. Î[l nous paraît que c’est donner un effet particulièrement important en France, à une décision disciplinaire étrangère, contrairement au principe qui, sauf exception formelle (art. 5 et 7 du Code d'Instruction Criminelle notamment), dénie tout effet positif ou même négatif en France, aux décisions étrangères rendues en matière répressive.
Mais, arrivons-en au point le plus délicat et d’une grande importance, vu les conséquences pratiques particuliérement graves qu'il peut entraîner.
La Cour de Cassation considère que l'ambassadeur d'une puissance étrangère ou un consul général peuvent bien être considérés comme un officier de Justice ou de police administrative ou judiciaire. LA
Attendu, dit l'arrêt, «qu’en décidant que ces per- « sonnalités doivent être considérées comme des offi- «_ciers de police administrative et en Jugeant que leur
de
« nationalité étrangère ne faisait pas obstacle à ce « que la dénonciation qui avait été portée devant eux « contre le sieur Alefraudi fut punie, si elle était « Jugée calomnieuse, l'arrêt attaqué a fait une exacte « application de l'article 373. »
Et le point de savoir si nous nous trouvons en l'espèce devant une administration publique est passé sous silence. Bien plus, un consul étranger, s'il fait partie de l'administration publique de son pays, n’est investi, en ce qui concerne notre administration publique, d'aucune parcelle de l'autorité publique. Ses pouvoirs ne lui viennent que de son propre souverain.
Ceci, la Cour de Cassation ne saurait l'avoir oublié.
Nous objectera-t-on que déjà, le 21 avril 4820 (7), la Cour de Cassation a jugé qu'un officier militaire d'une armée étrangère, alors que celle-ci, en vertu des traités, cantonnait dans les départements situés au nord de la Loire, était un officier de police dans le sens de l'article 373. Mais dans cette espèce il était reconnu que cet officier, par suite des règles du droit public et du droit pénal sur l'occupation du territoire français par des armées étrangères, exerçait effectivement sur ce territoire, les fonctions d'officier de police ou de justice militaire.
Et dès lors, nous sommes en droit de nous demander si la Cour de Cassation n'a pas abandonné la réserve qu'elle mettait à l'interprétation de l’article 373.
L'ancienne formule était celle-ci: le terme d'officier de police judiciaire et administrative comprend non seulement les officiers de police énoncés dans l'article 9 du Code d'Instruction Criminelle ainsi que par extension les ministre et le chef de lEtat, mais encore tous
(17) D. Dén. calom., 67.
RU
ceux qui dans les administrations publique exercent une autorité disciplinaire sur leurs subordonnés.
La nouvelle formule serait, à notre sens, la même, dans laquelle on devrait supprimer les mots Cadministration publique ».
Et nous apercevons sans difficulté les conséquences qui peuvent en découler.
Ainsi toute dénonciation faite à une personne quelconque, exerçant sur celui auquel les faits sont imputés, une autorité privée, rentre dans les termes de l'article 373.
Il suffira que la dénonciation puisse faire encourir à celui qui est dénoncé un préjudice grave. Et, sans faire œuvre de prophète, rien n'empêchera désormais les Tribunaux de considérer comme une dénonciation, dans le sens de l’article 373, l'écrit contenant la révélation de faits délictueux ou blamables commis par un tiers, si cet écrit est adressé à une personne qui, bien que ne détenant aucune parcelle de l'autorité publique, a un droit de contrôle, ainsi qu'un pouvoir, sur ses subordonnés. Ce sont là les termes mêmes employés par la Cour de Cassation. En un mot tous ceux qui exerceront une autorité quelconque comme celle du père sur son fils, du patron sur son ouvrier, d'une administration particulière sur ses employés, seront des officiers dans le sens de l’article 373, ainsi interprété par la jurisprudence.
Nous pouvons bien reconnaître que de tels faits devraient être réprimés. Nous avons déjà remarqué que la dénonciation pouvait causer à la victime un préjudice certain. La loi morale exigeait une répression et, à ce point de vue, la doctrine de la Cour de Cassation mérite d'être approuvée entièrement. Mais c’est faire peu de cas de l’article 373. Le texte est
précis, bien éclairé par les travaux préparatoires, il ne laissait place à aucun doute. Que la jurisprudence ait interprété les mots, «officier de police administrative », avec le sens qu'il a de nos jours, cela peut se justifier. Mais a-t-elle le pouvoir d'interpréter le texte en le déformant complètement. Ceci est tellement vrai que le Code Pénal belge (article 445), voulant protéger ces personnes, a eu soin d'employer une formule générale, disant qu'il y aura dénonciation calomnieuse dans le «fait de celui qui aura adressé par écrit à « une personne des imputations calomnieuses contre « son subordonné.» Telle n'est pas la formule de notre article 373.
Mais allons plus loin encore et considérons comme juridique cette interprétation.
La question se pose. Quel sera désormais le domaine où pourront s'exercer les délits de diffamation et d’injure ?
Et nous retrouvons le même problême que celui que nous avons discuté en traitant de l'élément constitutif du délit: « l'écrit ».
C’est là le danger que l'on court en n’appliquant pas exactement les éléments constitutifs d’un délit. En notre matière, plus qu'en toute autre, il ne faut pas se laisser entraîner à des considérations de morale et vouloir accentuer la répression par une interprétation extensive des articles. Le délit de dénonciation calomnieuse à un domaine d'application très précis, d'autant plus précis que certains de ses éléments constitutifs sont les mêmes que ceux des délits de diffamation et d'injure. La loi a voulu protéger les personnes contre qui sont portées des allégations qui peuvent leur nuire. Si on oublie et si on confond les autres conditions essentielles de ces délits, on en arrive à une fausse
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application de ces différents articles. Et l’on comprend dès lors que si l'arrêt de la Cour de Cassation est suivi, nous pouvons nous demander dans quels cas il y aura dénonciation calomnieuse, dans quel cas il y aura diffamation ou injure. Jusqu'à présent la dénonciation calomnieuse n'était constituée que si lécrit portant imputation de faits reconnus faux avait été remis à un officier de police judiciaire ou administrative et par extension à des chefs de services dans des administrations publiques. Si dorénavant on considère comme remise à un officier compétent, la dénonciation faite à une personne quelconque ayant autorité de chef sur la personne dénoncée, nous ne trouverons qu'un domaine des plus restreints à la diffamation. C'est là surtout que réside toute l'importance de cet arrêt, Car il peut devenir le point de départ d’une pratique dangereuse.
i CHAPITRE VII
Mauvaise foi
Il faut que la dénonciation soit calomnieuse pour qu'elle soit punissable. C’est là un élément essentiel. Mais que faut-il entendre par ce mot ? |
Le délit de dénonciation calomnieuse, dit la Cour de Cassation, se compose de deux éléments, savoir :
La fausseté des faits imputés.
Et la mauvaise foi de celui qui les a dénoncés.
Il nous faut donc traiter dans deux sections chacun de ces éléments.
Nous observerons auparavant, que ce caractère indispensable du délit, n'a pas soulevé en pratique de difficulté. La jurisprudence d'ailleurs, dès ses débuts, a défini d’une façon précise ce caractère.
Aussi nous ne ferons que rappeler les principes posés.
Section 1
Fausseté du fait dénoncé
La dénonciation n'est calomnieuse que si le fait imputé est faux ou plus exactément s'il n'est pas prouvé.
En effet, lorsque les faits dénoncés sont exacts il n'y a pas calomnie. Bien plus, les articles 29 et 30
du Code d'Instruction Criminelle font une obligation pour tous de dénoncer à l'autorité les faits qui seraient parvenus à leur connaissance. Mais ajoutons que ces dispositions n’ont plus de sanction et que ce devoir civique est abandonné à la conscience individuelle. Et dans ce cas, il importe peu que le dénonciateur ait eu clairement la volonté de nuire, ou qu'il ait cédé à des motifs de vengeance. Les faits dénoncés sont reconnus exacts. On ne peut que féliciter celui qui a usé de son droit.
Mais faut-il que le fait soit entièrement faux et qu'il soit ainsi une pure œuvre d'imagination.
Non. Il suffit que le dénonciateur en ait dénaturé le caractère, soit par la qualification qu'il lui a attribuée, soit par l'aspect sous lequel il l’a présentée, soit par ses réticences (!).
Car la dénonciation doit être prise dans son ensemble. Quelques exemples pris dans la jurisprudence feront mieux apparaître ce caractère.
Ainsi une personne avait dénoncé comme constituant une lacération de titre et une escroquerie, la lacération d'un acte sous-seing privé qui avait eu lieu du consentement des parties (?).
Le dénonciateur dans ce cas avait dénaturé le véritable fait, et, en ajoutant et omettant certaines circonstances, avait donné à cet acte légitime les caractères d’un crime ou d’un délit. |
Il en est de même quand une. personne a dénoncé un fait, mais en dissimulant certaines circonstances, produisant des incriminations isolément et sans aucun
(1) Par ses réticences plus spécialement. Cas. 10 juillet 1931. Gaz. Palais, 1931-2-640. |
(2) Cas. Crim. 17 novembre 1855. B. 361.
des détails propres à donner aux faits, leur véritable physionomie et à justifier par la même la conduite de la personne dénoncée (*).
Telle a été la décision récente de la Cour de Cassation dans une espèce assez curieuse. (Cass. Crim. 23 juillet 1932. G. P. 15 octobre 1932. 1932-1-307.)
A la suite d’un arrêt du Conseil d'Etat du 21 juillet 1929, réformant un arrêté du Conseil de Préfecture de Nîmes du 26 mars 1924 et l’exonérant d'une somme de 250 fr. 60 qui lui avait été réclamée en trop, à titre d'impôt, le nommé André avait adressé par écrit au Procureur de la République, contre Peucaud, alors contrôleur principal des contributions directes, une première plainte en forfaiture et coneussion, basée sur l'établissement illégal de l'impôt. Cette plainte était classée sans suite: André déposait alors une nouvelle plainte écrite, visant les mêmes crimes et délits, pour le même motif, en se constituant partie civile devant le juge d'instruction.
Une ordonnance de non-lieu intervenait sur cette accusation.
Sur poursuite en dénonciation calomnieuse, la Cour d'Aix condamnait André.
Le moyen à l'appui du pourvoi consistait à dire que le prévenu avait dénoncé un fait vrai et que sa mauvaise foi n'était pas établie, n'ayant pas présenté ce fait d'une facon tendancieuse et pour lui donner un caractère délictueux.
La Cour de Cassation, après avoir précisé que larticle 474 du Code Pénal, visé par André, n’est applica-
(3) Cas. Crim. 3 janvier 1873, D. 73-1-169.
Cas. Crim. 2 mai 1919. Supra à chapitre Nature et caractères du fait dénoncé.
ble que si on a exigé ou perçu une somme qu'on savait n'être pas due, a conclu que le moyen n'était pas fondé: «Attendu que le dénonciateur a donné à « des faits exacts, avec intention de nuire, une portée « délictueuse sur le caractère irréel de laquelle il ne « pouvait se méprendre; qu'il a agi par malignité en « donnant aux faits une portée qu'il savait ne pas « avoir, et que la présentation du fait, dans une plainte « qui visait les articles 166 et 174 du Code Pénal, « avait un caractère nettement tendancieux et de mau- « vaise foi. »
L'altération des faits peut aussi être morale. Ainsi l'individu qui avait imputé à un commissaire de police le crime de corruption, alors qu'il n'avait reçu que quelques présents dans des conditions écartant toute idée de crime (*).
Seclion II
Intention
La dénonciation n’est pas nécessairement punissable parce que les faits ont été reconnus faux. Il faut au surplus que le dénonciateur ait agi avec mauvaise foi, dans l'intention de nuire ()..
L'intention frauduleuse est à la base de la plupart des délits prévus par le Code Pénal.
(4) Chambéry, 4 novembre 1875. S. 76-2-111.
(5) Aix, 14 février 1929, G. Palais, 1929-1-563, où, bien que la fausseté des faits ait été établie par une ordonnance de non lieu, le dénonciateur avait été acquitté comme ayant agi de bonne foi, attendu qu’une ordonnance de non lieu rendue en termes généraux n’implique pas nécessairement l’inexistence matérielle du fait dénoncé, et que ledit fait a été relaté exactement et sans dénaturation.
Mais l’article 373 en fait un élément essentiel. En quoi consiste cette mauvaise foi. Il nous faut essayer d'en donner une première définition, qu'il nous appartiendra ensuite de préciser.
L'intention consiste à avoir voulu imputer à autrui un fait, alors qu'on avait conscience de la fausseté de cette imputation. En d'autres termes, il faut que le dénonciateur ait connu l'innocence de celui qu'il à dénoncé.
C'est là un point qui ne semblerait soulever aucune difficulté de principe. Pourtant c'est un élément du délit que la Cour de Cassation prend en très grande considération et la plupart des jugements des tribunaux et arrêts des cours sont cassés, parce que la mauvaise foi n’a pas été spécialement et suffisamment constatée (°).
Il paraît done utile d'insister sur ce point.
Suffirait-il qu'il fût constaté que le dénonciateur à agi avec légèreté et imprudence? Non, car l'article 373 punit la dénonciation calomnieuse et non la dénonciation téméraire.
Nous rappelons la distinction à établir :
4° La dénonciation par erreur excusable qui n'engendre aucune responsabilité.
90 La dénonciation téméraire qui n'engage que la responsabilité civile du dénonciateur.
30 La dénonciation calomnieuse, intentionnellement mensongère que punit l’article 373.
Et cette distinction résulte nettement des arrêts de la Cour de Cassation.
(6) Cas. 9 février 1922. B. 61.
« Si la dénonciation peut donner lieu à des dommages et intérêts devant les tribunaux civils, lorsqu'elle a été faite avec trop de légèreté, elle ne peut prendre le caractère de délit et devenir passible de la juridiction des tribunaux correctionnels que lorsqu'elle a été faite méchamment ou à dessein de nuire » (7).
Dans un autre arrêt (°) elle revient encore sur cette distinction entre le délit correctionnel et la faute civile:
« Attendu, dit-elle, pour que les inculpations puissent, lorsque leur fausseté est reconnue par les événements du procès, motiver une condamnation de dommages intérêts contre les dénonciateurs, il faut qu'on ne puisse les imputer qu’à la méchanceté ou au dessein coupable de nuire et qu’elle offrent ainsi les caractères du délit de calomnie, ou qu’au moins elles aient été l’effet de l’indiscrétion, de la légèreté, de l’inconsidération, et soient conséquemment des motifs suffisants d’une réparation civile. »
Par deux autres arrêts (*) la Cour de Cassation a affirmé ce principe en cassant un premier arrêt qui s'était borné à affirmer que la dénonciation avait été faite avec «une légèreté condamnable et en cédant Ur'op facilement à un sentiment d’animosité publi- « que », et un autre arrêt qui s'était borné à émettre «un doute sur lintention de lagent, par suite de la « légèreté avec laquelle il aurait dénoncé le fait. »
(7) Cas. Crim. 25 octobre 1816. B. 77.
(8) Cas. Crim. 23 mars 1821. B. 42.
(9) Cas Crim, 21 mars 1884. B. 14; 28 novembre 1930. B. 242.
Voir aussi plus récemment: Cas. Crim. 27 juin 1904. D. 06- 1-112; 23 janvier 1912. Gaz. Palais, 1912-1-270. Paris, 12 mars 1920. Gaz, Palais, 1920-2-294, Cas. Crim. 28 janvier 1926, Gaz.
NO 1926-1-518. Paris, 9 novembre 1929. Gaz. Palais, 1930- -22,
Ce point élucidé, nous sommes conduits à traiter de la distinction que le Code Pénal a toujours établi entre le mobile et l'intention de l'agent. Nous rappelons que le mobile qui a pu pousser l'agent, n’a jamais été pris en considération (!°). Seule l'intention, c'està-dire la volonté tendue vers un but, doit compter pour le juge. Ces principes généraux de notre Code trouvent iei leur application, mais ils ont une importance toute particulière dans le délit que nous étudions.
Dans une note au Sirey. 1882-1-193, M. Lacointe à bien montré toute la difficulté qui pouvait exister à différencier le mobile de l'intention.
Car la dénonciation, qui est, en soi un acte légal, peut s'expliquer par les mêmes mobiles, qu’elle soit ou non calomnieuse. Certes le dénonciateur à pu agir, poussé par des motifs désintéressés, mais la plupart du temps il dénonce pour assouvir un certain sentiment de vengeance ou de colère. Peu importe, si les faits dénoncés sont vrais ou s’il les à cru vrais.
Aussi il faut bien se garder de dire que l'intention consiste ici dans la volonté de nuire. En constatant que le dénonciateur à agi par esprit de vengeance, qu'il a obéi à un sentiment d'orgueil blessé, on ne peut pas en déduire l'intention puisque souvent on en pourrait dire autant du dénonciateur qui a révélé des faits vrais. |
Et si nous insistons sur ce point c'est qu'il est arrivé souvent à des Cours d'Appel de déduire des mobiles l'intention de l'agent.
(10) Cas. Crim. 10 juillet 1931. Gaz. Palais, 1931-2-640 ; 18 juin 1909. Gaz. Palais, 1909-2-497,
Il est une affaire célèbre où la Cour d'Appel de Paris () semble avoir confondu le mobile avec l'intention. M. Judet avait fait paraître dans le Petit Journal, deux lettres signées du Colonel Combes et relatant l’une et l’autre que M. François Zola, père de Emile Zola, lieutenant dans la Légion étrangère, aurait du donner sa démission à la suite de malversations. Après une plainte en usage de faux par M. Zola, Judet citait ce dernier en dénonciation calomnieuse. Et le tribunal de la Seine le renvoyait des fins de sa plainte, par ces motifs entre autres «qu’en formulant « l'accusation qui lui est reprochée, le prévenu n'a «€ cherché qu'à faire la lumière complète sur des faits « contestés; qu'il n’a pas agi dans l'intention de nuire « Mais qu'il à obéi au désir légitime de défendre la «mémoire de son père contre des attaques qu'il sup- « posait injustes et qui étaient ete. »
Cest là une confusion entre le mobile et lintention. Le tribunal de la Seine a déduit du désir légitime de M. Zola, qu'il n'avait pas agi avec l'intention de nuire. Ainsi encore dans un arrêt de la Cour de Paris du 13 février 1904(*) ou le délit de dénonciation calomnieuse n'a point été relevé à la charge de celui qui à porté plainte au parquet contre une personne, «dans le but de défendre ses intérêts et ceux de sa famille qu’il croyait menacés. »..
De ce motif désintéressé on ne peut déduire la bonne foi du prévenu. Le juge peut bien en tenir compte, Mais il est nécessaire que ce but soit corroboré par d'autres faits, qui prouvent d’une façon plus nette la
bonne foi et le manque d'intention délictueuse, base du délit.
(11) Seine, 31 janvier 1900. Le Droit, 3 février 1900 (12) D. 1904-2-56.
Car il est dangereux, en matière criminelle, d'induire l'intention délictueuse des seuls mobiles de l'agent. S'il ressort des débats que le dénonciateur à obéi à de mauvais sentiments, le Juge ne peut pas conelure qu'il a déguisé volontairement la vérité. Il faut, en matière de délit, avoir une preuve directe. Le juge doit, dans notre cas, exiger la preuve formelle que ce dénonciateur a menti, en révélant des faits qu'il savait pertinemment faux (#).
Et nous pouvons dès lors poser une formule précise de l'intention délictueuse en matière de dénonciation calomnieuse.
Le délit est caractérisé quand la dénonciation à été faite méchamment et à dessein de nuire.
Et la mauvaise foi. c'est la connaissance par le plaignant, de la fausseté du fait dénoncé. L'intention de nuire implique la mauvaise foi. Elle pourra être relevée tantôt par voie de référence, à la conscience qu'avait le dénonciateur de la fausseté des faits signalés. tantôt par voie de référence, à l'intention malveillante qui en résulte et qui consiste dans le dessein de tromper la justice (*).
Cette intention est un élément purement subjectif du délit et il doit s’apprécier subjectivement.
C’est la pensée personnelle du dénoneiateur que Île juge doit pénétrer, en tenant compte de son élat mental. de son instruction, de son éducation. Il peut arriver que le dénonciateur ne soit pas punissable S'il à cru vrais, les faits qu'il a révélés, alors même qu'ils seraient évidemment faux. On ne trouve point là d’in-
{à ————— (12) Cas. Crim. 21 mars, 1884.B. 99. Dijon, 16 mars 1921. Rec. Dijon, 1921-105. Gaz. Palais, Table quinquenale, verb. cit.
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(14) Garraup. — Op. cit., t. Va Cri. 18 mai 1928. B. 148.
tention malveillante, de mauvaise foi. Le dénonciateur a manqué de perspicacité, d'intelligence mais il est à l’abri de toute poursuite.
Comme nous l'avons dit au début de ce chapitre, la dénonciation en elle-même est licite, et la loi y oblige même les citoyens.
Aussi, la bonne foi de celui qui a fait la dénonciation, est présumée, C’est done à la partie poursuivante à prouver qu'il a agi méchamment et à dessein de nuire.
Ce point est important. Car c'est ce qui va nous permettre de différencier le délit de dénonciation calomnieuse des délits de la diffamation et de l’injure.
En matière de diffamation et d’injure, l'intention coupable est toujours réputée de droit dans les imputations qui sont faites. Car ces allégations répandues dans le publie, n'ont d'autre objet qu’une scandaleuse calomnie.
Il en est tout autrement en matière de dénonciation calomnieuse, qui peut avoir un objet utile à la société.
Par suite, si la bonne foi du prévenu reste douteuse, mais si sa mauvaise foi n'est pas absolument démontrée, il doit bénéficier du doute ().
Les tribunaux sont seuls compétents pour apprécier si la dénonciation a été faite dans une intention coupable. Mais ils ne sauraient valablement motiver une condamnation sur la seule déclaration de la fausseté des faits émanés de l'autorité compétente. Nous avons dit que cet élément du délit était purement et
(15) Paris, 13 février 1904. D. 04-2-56. Trib. Seine, 1° février 1902. Pendectes, 04-2-55. Aix, 14 février 1929. Gaz. Pal., 26 mars 1929, 1929-1-563., où le dénonciateur a été acquitté motif pris que la connaissance de l’irréalité du vol n’était pas certaine,
uniquement subjectif. Aussi les juges doivent-ils puiser leurs éléments dans les circonstances de la cause. Mais rien ne s'oppose à ce qu'ils fassent entrer dans les éléments de leur décision des indications qui, bien que contenues dans un écrit postérieur à la plainte, se lient à la première dénonciation et vienne l’aggraver (16).
Ainsi, la Cour de Cassation à annulé comme manquant de base légale des arrêts déclarant seulement : que les faits ayant été reconnus faux et mal fondés par le Garde des Sceaux, il s’ensuivrait que la dénon-
ciation était calomnieuse (7).
De même: que les faits articulés dans la dénonciation avaient été reconnus faux et calomnieux après information contre la personne dénoncée ('*).
Nous ajouterons que c’est aux juges du fond qu'il appartient d'apprécier souverainement la bonne ou la mauvaise foi du prévenu.
Cette règle a été maintes fois affirmée (”). Mais elle doit être renfermée dans de justes limites. Cette appréciation des juges du fond n'est souveraine qu'à la condition qu'ils aient fait résulter l'absence et l'existence de l'intention coupable, de lappréciation des faits de la cause.
Si, au contraire, pour trancher cette question, ils ont invoqué un motif de droit, il appartient à la Cour de Cassation de l’examiner: il tombe sous sa censure.
(146) Cas.‘ 12 février 1819.
(17) Cas, 6 janvier 1876. B. 5.
(18) Cas. 26 mars 1887. B. 123. Cas. 9 février 1922. B. 61.
(19) Cas. 18 juin 1909, B. 308; 7 mars 1925. B. 87, p. 165; 7 juin 1917, B. 136; 29 décembre 1916. B. 300; 20 juin 1914. B. 296; 23 novembre 1917. B. 249. Cas. Crim. 24 mai 1935. Gaz. Pal., 10 septembre 1935.
Il en est ainsi quand la décision écarte lintention coupable, en se basant sur le caractère inoffensif du Faite)
Il est un autre cas où la Cour suprême pourrait avoir à exercer son contrôle. C'est quand le tribunal se borne à nier ou à affirmer l'existence de l'intention sans motiver autrement sa décision ou en se bornant à déclarer que la preuve résulte des éléments de la cause, si cette affirmation paraît contredite par diverses autres constatations de fait de l'arrêt.
C'est ce qu'a déclaré la Cour de Cassation dans ses arrêts du 2 janvier 1903, rendu en matière de bris de scellés (*?), et des 26 mars 1931 et 10 juillet 1931 (2?) où il est dit notamment :
« Attendu que la constatation par les juges du fait « de l'absence d'intention délictueuse est souveraine « et ne peut tomber sous la censure de la Cour de Cas- « sation; qu'il n’en serait autrement que si cette cons- « tatation était entachée d'illégalité ou contradictoire « avec le surplus de l'arrêt. »
(20) Cas. 8 février 1844.
(21) B. 1. J. des Parquets, 1903-2-56.
Et voici d’ailleurs les observations qui avaient été présentées par M. le Conseiller Bard, dans le rapport, à la suite duquel cet arrêt a été rendu. Bien que le délit dont la Cour de Cassation ait eu à s'occuper était celui de bris de scellés, il nous paraît utile de noter cette dissertation qui éclaire bien notre sujet.
« Lorsque les poursuites sont intentées en vertu d’un procès- « verbal qui en est la base, et lorsque ce procès-verbal cons- « tate des faits précis, d’où ressort le caractère intentionnel « des actes commis, nous hésiterions sans doute à admettre « que le juge, sans discuter aucun de ces faits, ait le droit de « relaxer, sur une déclaration générale et vague, d’absence « d'intention délictueuse, qui soustrait son arrêt à notre con- « trôle. Mäis nous n’avons même pas à faire état du procès- « verbal; l’arrêt, en effet, a commencé par constater que le
Mais à quel moment le juge doit-il se placer pour apprécier la mauvaise foi ?
La Cour de Cassation (*) a décidé «que pour appré- « cier si le prévenu est de bonne foi ou de mauvaise « foi, les juges du fond doivent rechercher exclusive- « ment si au moment de la dénonciation le prévenu « savait ou non que le fait qu'il dénonçait était faux. »
Ainsi, la bonne foi du prévenu doit être reconnue si, au moment où il a écrit sa dénonciation, il croyait vrais les faits qu'il dénonçait, même si par la suite il a eu connaissance de leur fausseté.
L'arrêt de la Cour de Cassation paraît formel sur ce point; l'expression employée «exelusivement si au moment de la dénonciation » ne peut laisser aucun doute à cet égard.
« bris des scellés avait été commis pour protester contre les « actes du gouvernement, par conséquent avec l’intention qui « est un des éléments constitutifs du délit. Lorsqu'il affirme, « plus loin, sans donner d’ailleurs aucune explication à ce « dernier point que les éléments d’appréciation fournis par « les débats, excluent l'intention délictueuse, il se met en con- « tradiction lui-même et l’opposition des motifs successive- « ment donnés par lui peut être considérée comme équivalent « à une absence de motifs, qui tombe incontestablement sous « notre censure et peut entraîner la cassation. »
(23) Cas. Crim. 10 juillet 1931, Gaz. Palais, 1931-2-640.
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DEUXIEME PARTIE
Procédure et Question
préjudicielle
Ayant ainsi dégagé les éléments constitutifs du délit de dénonciation calomnieuse, il nous faut étudier, dans cette seconde partie, la façon dont sont exercées les actions résultant de l’article 373 du Code Pénal.
C'est alors que nous serons amené à traiter de la question préjudicielle, puisque le délit de dénonciation calomnieuse n'existe, qu'autant que la fausseté des faits dénoncés à été préalablement constatée.
De nombreuses difficultés ont été soulevées sur l’application de ce principe.
Aussi notre seconde partie sera divisée en deux titres.
Titre 1. Exercice des actions.
Titre 11. Question préjudicielle.
TITRE Î
Exercice des Actions
Nous aurons à étudier la question de savoir par qui et contre qui est exercée l’action en dénonciation calomnieuse. En un mot l'exercice des actions publiques et privées. En terminant il nous faudra traiter de la prescription de ces actions.
Notre titre sera donc divisé en trois sections. Section 1. Par qui peuvent être exercées ces actions. Section II. Contre qui sont-elle exercées.
Section III. Prescription et point de départ.
Section I
Par qui peuvent être exercées ces actions
Le délit de dénonciation calomnieuse est poursuivi conformément aux règles ordinaires tracées par le Code d'Instruction Criminelle. Il n’est point subordonné à la plainte de la partie lésée. Le ministère public peut done exercer les poursuites d'office (D
Par suite, lorsque le Procureur de la République a été saisi d'une plainte énonçant certains faits déter-
(1) Cass. Cri. 27 mars 1879. B. TMS OtISSL BTS NS, 182-1-47.
AS
minés, il peut comprendre dans sa poursuite, des faits autre que Ceux qui lui ont été ainsi signalés.
La partie lésée peut agir aussi par voie de citation directe et mettre ainsi en mouvement l’action publique.
Quant à la réparation pécuniaire du préjudice que la dénonciation a pu causer à la personne dénoncée, elle peut en poursuivre la réparation, soit accessoirement à l’action publique, soit directement et par action distincte, devant la juridiction civile. Le jugement civil qui accorderait des dommages et intérêts ne saurait faire obstacle à la poursuite correctionnelle du dénonciateur par le ministère public.
Ajoutons, dans ces rappels des principes généraux de notre Code d’Instruction Criminelle, que la transaction intervenue entre le dénonciateur et la personne dénoncée, relativement aux intérêts civils, n’éteindrait pas non plus l’action publique.
Des difficultés ont été soulevées à l'occasion de l'exercice de ces actions. Nous les examinerons dans des paragraphes distincts.
Paragraphe 1. — La première difficulté tient à certaines dispositions exceptionnelles du Code d'Instruetion Criminelle, en particulier aux articles 358, 359 et 191.
Quelle est la teneur de ces articles.
Lorsque la personne dénoncée à été traduite devant la Cour d’Assises et acquittée, l'article 358 décide expressément qu'elle pourra obtenir des dommages et intérêts contre son dénonciateur, pour faits de calomnie. L'article 359 ajoute que laccusé acquitté doit, à peine de déchéance, former sa demande avant le
jugement, s’il connaissait son dénonciateur; que sil ne l'a connu qu'après le jugement, mais avant la fin de la session, il est encore tenu de s'adresser à la Cour d'Assises; qu'enfin il est autorisé à s'adresser au tribunal civil, que s’il ne l’a connu qu'après la clôture de la session.
Lorsque la personne dénoncée a comparu devant la juridiction correctionnelle, elle peut encore s'adresser au tribunal qui la relaxe pour obtenir des dommages et intérêts contre son dénonciateur. L'article 191 décide, en effet, que le tribunal statuera sur ces demandes en dommages intérêts.
Quelle est l'influence de ces articles sur l'exercice de l’action publique ou civile en matière de dénonciation calomnieuse. Ces règles vont-elles obliger la partie civile, c’est-à-dire la personne dénoncée, à se contenter des dommages-intérêts que la loi l’autorise à demander au tribunal qui l'aequitte. Vont-elles lui interdire de porter son action devant un tribunal correctionnel ?
On remarquera d'abord que ces textes supposent que la personne dénoncée a comparu devant une juridiction répressive de jugement, et a été traduite, soit en cour d'assises soit devant le tribunal correctionnel. C’est le seul cas où les articles 358 et 191 peuvent s'appliquer. Si son innocence a été reconnue au cours de l'instruction, qui s'est terminée par une ordonnance de non-lieu, son droit reste entier de se pourvoir comme elle avisera, c'est-à-dire de se porter partie civile dans le procès intenté par le ministère publie, ou de eiter directement son dénonciateur devant le tribunal correctionnel où un tribunal civil. Les mêmes solutions seront vraies lorsque le fait imputé ne constitue aucun crime ni délit, mais seulement une faute disciplinaire à un fonctionnaire.
Que décider dans le cas où l'accusé a été acquitté en Cour d’Assises, alors qu'il a connu son dénoneiateur avant le jugement et qu'il a omis de demander à la cour des dommages-intérêts.
L'article 359 est-il formel? Oblige-t-il à saisir la Cour d’Assises à peine de déchéance.
La question est entièrement neuve. Peu d'auteurs s'en sont oceupés. D'autres n'ont fait que la noter (°).
La jurisprudence n'avait pas eu l’occasion de juger un pareil cas. On ne peut trouver qu'un précédent bien lointain et d’ailleurs indirect dans un arrêt de la Cour de Cassation du 28 janvier 1819 (°).
Un arrêt de Cassation tout récent, du 15 novembre 1928, a statué sur la question (À).
Les faits de la cause étaient les suivants :
Les sieurs Derdour Ahmed et Cherbi Mohamed avaient été l'objet d'une accusation pour corruption de la part d'un sieur Bouhendjen qui les avait fait traduire devant la Cour Criminelle d'Orléansville et s'était constitué partie civile. Les accusés, ayant été acquittés, n'avaient devant la Cour d’Assises, présenté aucune demande contre leur accusateur, mais par la suite ils l'avaient, par voie de citation directe, traduit devant le Tribunal Correctionnel, sous le chef de dénonciation calomnieuse et conformément à larticle 373 du Code Civil.
Le sieur Bouhendjen avait aussitôt opposé «in limine lilis » l’irrecevabilité de l'action, soutenant qu'aux ter-
(2) GARGON. — Op. cilé. Art. 473, n° 224. — LE POITTEVIN, — Op. cité, n° 1.221.
(4) R. A. 1929, p. 10, avec une note de NicoLar. Juris classeurs, Jurisprudence, Art. 373 avec note de Guizzor. D. 1930- 1-122.
mes des articles 358 et 359 du Code d'Instruction Criminelle qui sont particulièrement impératifs, l'accusé déclaré non coupable, peut obtenir des dommagesintérêts, à la condition que, la personne dénoncée, connaissant son dénonciateur, la demande soit portée devant la Cour d’Assises et qu’elle soit formulée avant le jugement; le texte de l’article 339 ajoutant même «plus tard elle sera irrecevable ».
Par jugement du Tribunal correctionnel du 2 février 1928, puis par arrêt de la Cour d'Appel d'Alger du T février 1928, la thèse du sieur Bouhendjen avait prévalu et l’action des sieurs Derdour et Charbi avait été déclarée irrecevable.
C'est ce système juridique qui vient d’être condamné par la Cour de Cassation dans un arrêt formel et pré- CIS.
L'action prévue par les articles 358 et 359 est, en effet, une action en dommages intérêts pure et simple: tel est bien d’ailleurs son caractère, puisque l’article 359 prévoit que si l'accusé n’a connu son dénonciateur qu'après la clôture de la session de la Cour d’Assises, la demande de dommages intérêts doit être portée devant le tribunal civil, II n’est pas question de tribunal correctionnel.
Attendu, dit l’arrêt, que l'article 373 porte que € quiconque aura fait par écrit une dénonciation ea- €lJomnieuse contre un ou plusieurs individus, à un «officier de justice ou de police administrative ou « Judiciaire sera puni des peines correctionnelles qu'il « édicte: que les dispositions générales de ce texte de «€ loi n’admettent aucune exception.
€ Que les articles 388 et 359 ne sont relatifs qu'aux
«actions en dommages-intérêts portées devant la Cour = pe, da A à r r . .
« d’Assises et que même à l'égard des dénonciations
« ayant motivé devant ces juridictions des poursuites « suivies d’acquittement, ils ne sont point exclusifs de « l’action correctionnelle qui naît de l’article 373.
« Que le droit de se pourvoir devant la juridiction « correctionnelle par action principale fondée sur les « principes généraux énoncés dans les articles 1, 2 «_ et 3 du Code d'Instruction Criminelle n'aurait pu être « enlevée aux demandeurs que par une disposition « expresse qui ne se trouve pas dans la loi. »
Done à défaut d'un texte spécial on ne peut retirer à l'accusé acquitté, le bénéfice de cette disposition.
C'est là, en effet, où la Chambre criminelle a touché du doigt le point faible de l'argumentation de la Cour d'Alger.
L'article 359 du Code d'Instruction Criminelle a trait uniquement aux réparations civiles que l'accusé acquitté peut réclamer du dénonciateur imprudent ou téméraire. Mais ce texte laisse en dehors de ses prévisions l'action pénale qui peut naître de l’article 373.
Il y à donc dans le cas qui nous occupe, une distinction à faire. Deux circonstances peuvent se produire si la personne dénoncée est acquittée ; ou bien elle se borne à agir par la voie civile, pour obtenir des dommages-intérêts contre son dénonciateur. Dans ce Cas la marche qu'elle doit suivre est tracée par les articles 358 et 559.
Ou bien la mauvaise foi du dénonciateur permet d'intenter contre lui l'action pénale de dénonciation calomnieuse prévue par l’article 373 et qui est tout à fait spéciale.
Lorsque la personne dénoncée a été relaxée par les tribunaux correctionnels, on a soutenu, en se fondant
sur les articles 191 et 212 du Code d'Instruction Criminelle, qu’elle était aussi déchue de son droit, si elle avait omis de former sa demande devant ce tribunal. Mais cette opinion n’a pas prévalu. La Chambre criminelle a jugé que les déchéances établies par l’article 359, étaient spéciales à la Cour d’Assises, et que les articles 191 et 212 ne les reproduisant pas, on rentrait dans le droit commun (°).
Les raisons qui permettaient d'accorder au prévenu acquitté par la juridiction correctionnelle un droit qui semblait être refusé jusqu'à l'arrêt de 1928 au prévenu acquitté par la Cour d’Assises ont été clairement exposées par l'avocat général Hello, dans ses conclusions devant le Cour de Cassation, à l’occasion de l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du 23 février 1838. Ce magistrat avait surtout insisté sur l'impossibilité matérielle d'appliquer aux tribunaux correctionnels la disposition de l’article 359. «On conçoit parfaitement, € disait-il, l'application de cette disposition devant la « Cour d’Assises parce que, là, la déclaration du jury «sur la culpabilité est entièrement distincte, soit de « Farrêt de la Cour qui applique la peine, soit de «€ Fordonnance du président qui prononce l’acquitte- «ment. Ainsi, entre la déclaration du jury et les actes «qui en sont la conséquence, il y a un intervalle « nécessaire qui permet à l'accusé, déclaré non cou- « pable, de prendre des conclusions aux fins de dom- « mages intérêts. Mais cette division n'existe pas de- «€ vant le tribunal correctionnel: iei ce sont les mêmes «hommes qui proclament l'existence ou la non exis- ‘tence du délit et qui en conséquence et au même « moment, condamnent le prévenu ou le renvoient des
e (6) Cass. Cri. 28 janvier 1819. Supra ; 23 février 1838. B. 46. S. 38-1-222 ; 14 mai 1859. B. TOUS, 71-1256.
« fins des poursuites. Dès lors, point de «{raclus lem- « poris » qui permette au prévenu comme à l'accusé « devant la Cour d’Assises, de prendre des conelusions « en dommages-intérêts avant que le Tribunal soit « déssaisi. »
Cette différence établie, avant l'arrêt de 1928, entre les droits de Findividu traduit et acquitté devant la Cour d'Assises ou le Tribunal correctionnel, était aussi doetrinale qu'arbitraire. Elle heurtait par ailleurs trop manifestement les sentiments de l'équité (°).
Elle aboutissait en effet à donner au prévenu acquitté par le Tribunal correctionnel, une action civile en dommages-intérêts et une action pénale, pouvant entraîner une condamnation de un mois à un an et une amende de 100 à 3.000 franes, alors que l'accusé acquitté par une cour d'assises n'aurait eu à sa disposition qu'une action purement civile.
S'il est utile pour la bonne administration de la justice que tous ceux qui ont connaissance d'un crime ou d'un délit révèlent ce qu'ils savent aux autorités chargées de la répression, il est profondément immoral de laisser sans châtiment ceux qui font de fausses dénonciations dans le seul but de nuire à un ennemi. Au point de vue moral, la dénoneiation est même une faute, d'autant plus grave que la peine qui pourrait être appliquée à la victime de la dénonciation est plus élevée et que le dénonciateur à mis en œuvre des procédés plus habiles pour égarer la justice en vue d'assouvir des haines personnelles. Or, dans le système admis, la répression pénale d'une action. ainsi moralement répréhensible ne paraissait possible que si la victime n'avait été poursuivie que
(6) GARÇON. — Op, cit; n° 224,
devant la juridiction correctionnelle. Dans le cas le plus grave, c’est-à-dire lorsque la victime avait été accusée d’un crime et que la dénonciation avait accumulé des charges telles que le juge d'instruction ne pouvait clore l'affaire par une ordonnance de non lieu, la dénonciation échappait à toute sanction.
Et d’ailleurs ce fameux «tractus temporis » dont parlait M. Hello ne dure le plus souvent que quelques minutes où l'émotion de l'intéressé est, en général assez intense, Cette action théorique était donc, en fait, illusoire.
L'arrêt si important de 1928 à donc rétabli lharmonie dans la répression de la dénonciation calomnieuse, sans qu'il ny ait plus lieu de distinguer, suivant que la victime de la dénonciation a été acquittée par la juridiction correctionnelle où par la Cour d'Assises.
Dans tous les cas la personne acquitiée a le droit d'user de la sanction pénale.
Paragraphe IL. — La deuxième difficulté soulevée à l’occasion des actions publiques et civiles. tient à la disposition des articles 435 et 136 du Code d'Instruction Criminelle.
L'article 133 du Code lInstruction Criminelle autorise la partie civile à faire Opposition à l'ordonnance de non lieu: mais d'après l’article 136 « la partie civile qui succombe dans son opposition sera condamnée à des dommages intérêts envers le prévenu ».
On à soutenu que la partie civile qui avait été condamnée, avec dommages intérêts prévus par l’article 136, ne pouvait pas, par la suite, intenter une nouvelle demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse. C'était, disait-on, porter atteinte à la chose
Jugée et à la règle «non bis in idem ».
La Chambre criminelle de la Cour de Cassation, par son arrêt du 29 novembre 1928 ("), ainsi que la Chambre des requêtes, le 7 décembre 1931 (5), ont rejeté ce moyen.
« Attendu, dit la Chambre criminelle, que lés dom- « mages-intérêts alloués par la Chambre des mises en « aceusation, par application de l’article 136, ont leur « cause unique dans le préjudice résultant pour le « prévenu du fait d'une opposition mal fondée, alors « que l'arrêt attaqué a prononcé la réparation au pro- « fit de la partie civile, du préjudice résultant pour « elle de la dénonciation calomnieuse dont elle a été « victime ».
La Chambre civile précise que les dispositions de l'article 136 concernent exclusivement la réparation du préjudice causé au prévenu par le recours injustifié de la partie civile contre l'ordonnance du juge d’instruction.
Les dispositions des articles 136 du Code d'Instruction Criminelle et 373 du Code Pénal n'ont pas, en effet, le même fondement. La disposition de l’artiele 136 est impérative, dit la Cour de Cassation (*) et la Chambre d'accusation ne peut se dispenser dé la prononcer ; mais, par son texte même elle ne s'applique qu'aux dommages-intérêts représentant la réparation du tort causé par l'opposition dénuée de fondement. En vertu même de ce principe la réparation est faible.
(7) Gaz. Palais, 1929-1-22.
(8) G. Palais, 1932-1-307. S. 1932-1-70.
(9) Cass. Cri. 4 mars 1921. G. Palais, 1921-2-123 ; 5 fév. 1931. G. Palais, 1931-1-443 ; G. LE Porrrevi, — C. Inst. Crim. annoté. — Art. 136, n° 10 et suivant.
Il en est tout autrement de l'article 373 qui fonde la demande en dommages-intérêts sur la réparation du préjudice causé par la plainte elle-même.
Si done le prévenu prétend établir que la dénonciation à été ou calomnieuse ou téméraire, ce qui lui confère un droit certain de dommages-intérêts, c'est à la juridiction de droit commun qu'il doit s'adresser.
Ce point ne peut faire aucun doute.
Paragraphe HT. — Une dernière difficulté, enfin. s'est présentée sur la façon dont devait être saisi le tribunal compétent.
La Cour de Montpellier avait eu à juger d’un délit d'escroquerie, sur plainte d'un sieur Rolland contre Houéer. Elle avait déelaré Houéer non coupable, et à la même audience, sur simple conclusions reconventionnelles, de la part de Houéer, avait déclaré recevable l’action de ce dernier contre Rolland en dénonciation. calomnieuse. Ce faisant elle avait sursis à statuer jusqu'à ce que l'arrêt déclarant la fausseté des faits imputés à Houéer ait acquis l'autorité de la chose jugée. Il importe de faire remarquer que Rolland, qui avait figuré à l'instruction, non comme prévenu, mais comme plaignant, n'avait pas acquiescé à la transformation du rôle que les conclusions reconventionnelles lui imposaient, ni par suite consenti à se défendre comme prévenu à ees conclusions.
La Cour de Cassation, Chambre criminelle (1°) a très justement cassé cet arrêt en déclarant qu'il avait violé les articles 1%, 62 et 182 du Code d’Instruction Cri-
minelle en statuant sur une plainte dont il n’était pas régulièrement saisi.
(10) Cass. Cri. 6 déc. 1928. D. 1930-1-140. Voir également. Paris, 8 avril 1886. J. des Parquets, 86-1-98.
L'action civile, en effet, portée en exécution de larticle 3 du Code d'Instruction Criminelle devant le tribunal de repression, met en mouvement l’action publique. Et le tribunal saisi peut, même sans réquisition du ministère publie, prononcer les peines attachées par la loi aux faits qui résultent de l'examen et des débats.
Mais il n’en est ainsi qu'aulant que le tribunal à été saisi régulièrement, soit par une plainte, soit par la comparution volontaire de la partie.
Car il est de principe que les juridictions pénales ne peuvent être saisies par voie de reconvention. Si en effet l'infraction imputée à la partie civile par l'inculpé est un crime, la nécessité de procéder à une instruction préalable fait obstacle à toute demande reconventionnelle et si l'infraction est un délit ou contravention la demande reconventionnelle se heurte aux articles 145 et 182 du Code d'Instruction criminelle qui exigent une citation, avec observation des délais de distance entre la citation et la comparution.
Il n'existe qu'une seule exception à ces principes. La saisie par voie reconventionnelle est possible et régulière si la partie civile accepte de comparaître comme prévenue sur conclusions reconventionnelle de l'inculpé.
Tel n'était pas le cas en notre espèce. Rolland n'avait pas accepté les débats en tant que prévenu et la Cour de Montpellier ne pouvait pas décider comme étant recevable l'action de Houéer contre Rolland.
1% Section II
Contre qui l’action est exercée
On devra appliquer ici les principes généraux du Code Pénal sur la responsabilité.
L'auteur du délit sera celui qui aura rédigé ou fait rédiger la dénonciation, qui l'aura signée ou qui l'aura fait parvenir à l'officier de police compétent.
A côté de l’auteur principal, les complices de ce délit pourront être aussi poursuivis conformément à l'article 59 du Code Pénal. Rien ne s'oppose, en effet, en notre matière, à ce que l'on puisse poursuivre comme complice celui qui aura aidé par instructions, ou celui qui aura préparé, facilité ou réalisé la consommation du délit de dénonciation calomnieuse.
La question délicate est celle de savoir, quand la dénonciation est le fait de plusieurs, qui, de ces individus, peut être considéré comme auteur principal, comme coauleur où comme complice.
Il est difficile en cette matière de poser une règle générale car c'est une pure question de fait. Les tribunaux devront tenir compte du degré de l'esponsabilité de chacun des participants et, en droit, déterminer quels sont ceux qui doivent être considérés comme auteur, Coauteur ou complice.
Il à été ainsi jugé que celui qui dicte une dénonciation peut être considéré comme lPauteur, encore bien qu'un autre l'ait signée, si des circonstances de fait de la cause il résulte que c’est lui qui à tout combiné et que l’idée même de l’imputation calomnieuse vienne de lui (Cas. Cri. 9 nov. 1860. B. 22 D
Section III
Prescription et point de départ
La dénonciation calomnieuse constituant un délit de droit commun est soumise à la prescription de trois ans, régie par le Code l'Instruction Criminelle.
Ce principe ne soulève aucune difficulté. Il n'en est pas de même pour la question de savoir à partir de quelle date va courir ce délai.
Suivant la jurisprudence, le point de départ de cette prescription est le jour où la dénonciation a été déclarée calomnieuse, non celui où elle a été faite ().
La doctrine en général, et très justement semble-t-il, combat cette solution (?).
Cette interprétation de la jurisprudence serait exacte si, comme f'avait d'abord pensé la Cour de Cassation, la décision sur la fausseté des faits était préjudicielle à l’action. Dans ce cas en effet, l’individu dénoncé ne pourrait poursuivre, tant que l'autorité compétente n'aurait pas résolu cette question.
Mais il est maintenant reconnu (#) que cette décision est simplement préjudicielle au jugement. Par suite, le délit de dénonciation calomnieuse existe, à l'instant même où la dénonciation a été remise à un des officiers mentionnés dans l’article 373. À ce moment, tous les éléments qui le constituent sont réunis, y compris la fausseté de l'imputation. En effet, I:
(11) Cass. Cri, 6 août 1825. B. 151 ; 6 février 1857, D. 57- 1-133.
(12) VazeiLes. Traité de la prescription, T. 2, n° 652 — BRUN DE VirLerer. Traité de la prescription 189. — Coururier. Traité de la prescription, 96, — GarrauDb. Op. cité, V., n° 48. — LE SELLIER. Action Publique, II, 42.
(13) Infra. Titre II.
décision préjudicielle ne crée pas l'élément consistant dans la fausseté des faits dénoncés Elle ne fait qu'en constater l'existence au moment de la dénonciation.
Le point de départ du délai de la prescription devrait done être le jour où la dénonciation à été remise à l'officier compétent.
La solution de la jurisprudence ne semble pas pouvoir être défendue.
N'existe-t-il pas pourtant une conciliation entre ces deux théories opposées.
La question se pose de savoir si la prescription de la dénonciation calomnieuse, qui à ainsi pour point de départ le jour même du délit, n'est pas suspendue tant que la fausseté des faits dénoncés n'est pas régulièrement établie.
La jurisprudence a admis que toute procédure autorisée par la loi, de nature à retarder le jugement du délit et notamment la nécessité de faire résoudre une question préjudieielle, constituait un obstacle légal à l’action de la prescription et en suspendait par conséquent le cours (1).
Il serait naturel d'appliquer cette théorie au délit de dénonciation calomnieuse et de ne compter le temps de prescription que du jour où la décision préjudicielle au jugement est intervenue.
La jurisprudence n’a jamais tenu ce raisonnement et ne paraît pas avoir accepté cette conséquence, cependant logique, de la combinaison des solutions qu'elle admet en matière de suspension de prescription.
Néanmoins elle en arrive au même résultat qui, juridiquement, peut s'expliquer ainsi que nous l'avons montré.
_ (4) Cass. Crim. 12 décembre 1830. S. 91-1-89. Avec note Villey ; 3 février 1912. D. 13-11, 328; 1% août 1919. "D:19-1- 49 (et la note).
TirRe II
Question Préjudicielle
Constatation de la fausseté des faits imputés
Autorité compétente pour statuer sur cette question
Nous avons indiqué que le délit de dénonciation calomnieuse n'existe qu'autant que la fausseté des faits dénoncés a été préalablement constatée. C'est là un point incontestable sur lequel la doctrine et la jurisprudence sont complètement d'accord.
Mais des difficultés nombreuses et délicates ont, néanmoins, été soulevées sur l'application de ce principe. Aussi nous paraît-il nécessaire de faire de cette question une étude approfondie.
Il y à donc toujours une question préjudicielle à résoudre. Mais la vérification de la fausseté des faits dénoncés constitue-t-elle une question simplement préalable, dont la solution rentre dans la compétence du tribunal correctionnel qui statue sur le délit ? N’est-elle pas plutôt une question préjudicielle ?
Malgré quelques dissidences doctrinales, la jurisprudence est d'accord pour décider que la question est préjudicielle et que le Tribunal saisi du délit de dénonciation calomnieuse doit Ssurseoir à son jugement tant qu'il n'aura pas été statué sur les faits dénoncés par l'autorité compétente. Mais que décider
quand, pour une raison quelconque, l'autorité compétente ne pourra pas statuer sur les faits dénoncés. Le iribunal correctionnel peut-il passer outre dans ce cas ?
Ei nous serons ainsi amenés à indiquer quelle est l'autorité compétente qui statue sur cette question préjudicielle.
Notre titre sera donc divisé en trois chapitres.
CHAPITRE PREMIER
Compétence - Principe
L'un des éléments essentiels du délit de dénonciation calomnieuse étant la fausseté des faits imputés il faut done que ces faits aient été préalablement reconnus vrais ou faux.
En principe, comme l'indique la note du « Président Barris » approuvée par la Cour de Cassation le 12 novembre 1813, le juge de l’action est juge de l'exception.
La question que le juge répressif a ainsi qualité pour trancher lui-même est dite «préalable ».
Mais, par exception, il est des cas où cette question doit être examinée par un juge autre que celui saisi de l'affaire. On dit, dans ces hypothèses, que la question est «préjudicielle ».
Une question n'est préjudicielle que lorsqu'un texte de loi l’indique (),
Au premier abord, il n'apparait pas clairement qu'une exception doive être apportée, en notre matière, au principe général que le juge de l'action est Juge de l'exception.
Car c'est évidemment, comme nous l'avions montré, au tribunal correctionnel qu'il appartient d'apprécier l'intention du dénonciateur. Or n’y a-t-il pas une liaison intime entre la recherche de l'existence des faits dénoncés et l'appréciation de l'intention.
MM. Chauveau et Faustin Hélie ( (2?) ont soutenu ce point de vue. Il leur paraît difficile de séparer deux questions si étroitement liées et d'en confier la solulion à des juges d'ordre différent. «La moralité du « fait, disent-ils, est toujours renfermée dans le fait « lui-même: elle résulte de ses nuances, de ses de- « grés. »
Cependant la doctrine, d’une façon générale reconnaît, qu'en principe, le tribunal correctionnel n’est point juge de la fausseté des faits allégués (*).
Cette dérogation au principe général résultait dans le Code Pénal de l’article 372 qui disposait: « Lorsque «les faits imputés seront punissables suivant la loi,
(1) Sur ces principes généraux consulter: GarRAUD. Traïilé de droit criminel, t. V, n° 3.330 et S. — Faustin HEL1E et DÉPEIGES. Op. cité, t. 3, n° 479 et S: — Decoïs. Traité de droit criminel, p. 481 et suiv. — BerGAauLD. Questions et exceptions préjudicielles en matière répressive. — HorrMax. Op. cit.
(2) Op. cité IV, p. 561.
(3) GARRAUD, op. cit. V. 40-2.053. — MANGIN, op. cit. I, 228. — CHAssaN, op. cité I, 616. — FABREGUETTES, op. cité II, 1.496, — LE POoITTEVIN, op. cité, 1.187, — Journal des Parquets, 1886, n° 5. — HoFFMAN, op. cité, III, 587. — GARÇON, op. cité, n° 473, DA
« et que l'auteur de l'imputation les aura dénoncés, «il sera, durant l'instruction sur ces faits, sursis à « la poursuite et au jugement du délit de calomnie. »
A l’époque où la jurisprudence s’est formée cette disposition était encore en vigueur et, bien qu'elle ne se rapportât qu'au délit de calomnie, la Cour de Cassation n'avait pas hésité à l’étendre à celui de dénonciation calomnieuse. L'article 372 à bien été abrogé par la loi sur la presse de 1881, mais il a conservé une valeur doctrinale.
Cette solution est d’ailleurs toute rationnelle.
Si on donnait le droit aux tribunaux correctionnels de juger de la fausseté des faits dénoncés, ils seraient investis d'attributions qu'ils ne possèdent, ni au point de vue des modes d’information, ni au point de vue de la compétence. Ils auraient les pouvoirs des Juges d'instruction et connaîtraient par exemple des faits qui ne peuvent être déférés qu'aux Cours d’'Assises.
Cette situation a été parfaitement mise en relief par M. Mangin (‘).
« Je suppose qu'un individu en dénonce un autre à «un officier de police judiciaire et lui impute de s'être «rendu coupable d’un délit ou d'un crime. Aux ter- «mes des art. 29, 30, 31 et 47 du Code d’Instruction « Criminelle cette dénonciation doit être transmise au «juge d'instruction par le Procureur de la Républi- « que; le juge doit informer et la Chambre du conseil (statuer sur la mise en prévention. Mais avant qu'une « décision soit intervenue l'inculpé porte plainte en « dénonciation calomnieuse. Si le tribunal correction- «nel a le droit de se prononcer sur l'existence ou la « non existence du délit ou du crime qui fait la ma-
(4) Traité de l’action publique, t. I, p. 365.
« tière de la dénonciation, il faut qu'il ait en même « temps le droit de procéder à une information, de dé- « cerner des mandats, de faire subir des interrogatoi- « res, il faut l’investir des attributions dévolues au ju- « ge d'instruction et à la chambre du Conseil, il faut « admettre contre la décision qu'il rendra toutes les « voies de réformation que la loi a ouvertes contre les « ordonnances des chambres du conseil. Or une pa- « reille procédure est tout à fait en dehors des règles « établies par le Code d'instruction; elle est illégale, « impraticable. »
Bien plus, la difficulté serait encore plus grave s'il s'agissait d'une dénonciation faite à l'autorité administrative, contre un de ses agents, relativement à des actes de ses fonctions. Le tribunal correctionnel ne pourrait pas s'arroger le droit de juger ce foncetionnaire alors qu'aucun délit ne lui est reproché. Par ailleurs, il se heurterait souvent à des actes administratifs sur lesquels, le principe de la séparation des pouvoirs lui interdit toute appréciation.
Ce sont là les raisons profondes et véritables qui militent en faveur de la question préjudicielle. Nous avons cru utile d'y insister. Elles nous permettront de résoudre plus facilement les difficultés qui se présenteront dans la suite.
Ce principe est d'ailleurs affirmé par une jurisprudence constante.
Presque tous les arrêts le rappellent implicitement ou explicitement.
La question s'est présentée pour la première fois devant la Cour de Cassation en 1816. Par son arrêt (°)
du 25 octobre elle a décidé que «l'article 373 «€ suppose quil a été fait devant les officiers de justice «ou de police administrative ou judiciaire, une dé- € nonciation de faits passibles par leur nature, d’une «répression judiciaire ou administrative, que ces « faits ont été reconnus faux ou non prouvés et qu’en « conséquence la personne dénoncée a été déclarée irréprochable sur ces faits, par l'autorité dont la « dénonciation avait provoqué les poursuites; que « c'est sur cette déclaration de l'autorité qui avait été € Saisie de la dénonciation que l’article 373 à établi «une action publique et privée contre le dénoncia- «leur ; que le tribunal correctionnel juge de cette action n’a point à examiner de nouveau si les faits «de la dénonciation sont vrais ou faux ; que sous ‘ce rapport, ils ont été légalement déterminés par «€ l'autorité à laquelle ils avaient été dénoncés. »
Un autre arrêt à suivi (‘), mieux motivé peut-être, où il est dit «que la vérité ou la fausseté des faits ne « peut être appréciée et déclarée que par l'autorité « dans les attributions de laquelle rentre la connaïis- « sance de ces faits; qu’elle a seule à sa disposition Cles documents propres à en vérifier l’existence ou «l'exactitude, que, dans bien des cas, l’autorité ju- € diciaire ne pourrait se livrer à de semblables inves-
€ tigations, sans sortir des limites de ses attribu- « tions. »
(6) Cas. 22 décembre 1827, B. 115 et 118.
CHAPITRE Il
De la nature de la question préjudicielle
Après avoir examiné le principe en lui même, qui n'a jamais fait aucun doute, il nous faut nous demander maintenant si la décision sur la fausseté des faits constitue une simple question préjudicielle à Paction ou au jugement du délit de dénonciation calomnieuse. Cette question a été discutée en doctrine et la jurisprudence même, dans ses débuts n'a pas été fixée.
Nous verrons que cette question est préjudicielle au jugement. Le Tribunal devra done, si la constatation de la fausseté des faits n'est pas établie, surseoir à son jugement.
Mais la loi laisse-t-elle le tribunal libre de prononcer ce sursis ou lui en fait-elle une obligation. Et à ce sujet nous aurons à résoudre quelques difficultés. Que décider au cas où l'action publique se trouve éteinte ?
Que décider quand la poursuite est exercée par la partie civile elle même qui n’a aucune voie de droit pour faire statuer sur la question préjudicielle ?
Notre chapitre sera ainsi divisé en deux sections.
Section I. Principe.
Section I. Application du principe.
Exceptions. Ces exceptions seront étudiées sous trois paragraphes différents :
$ I Aveu du dénonciateur.
S Il. Action publique éteinte par amnislie, prescription, etc...
S LIL. La victime de la dénonciation n’a aucune voie de droit pour faire statuer sur la question préjudicielle. Classement sans suite du Parquet.
g LE Section IL
Principe
La décision sur la vérité ou la fausseté des faits allégués est-elle préjudicielle à l’action en dénonciation calomnieuse ou préjudicielle au jugement ? Si la décision est seulement préjudicielle au jugement, l’action peut être intentée avant que la fausseté des faits ait été reconnue : il sera seulement sursis au jugement définitif jusqu’à ce qu’une décision définitive soit intervenue à cet égard. Si, au contraire, elle est préjudicielle à Paction, l'exercice même de cette action est suspendue : elle ne peut être introduite jusqu’à ce qu'il ait été statué par la juridiction compétente sur la vérité ou la fausseté des faits.
La Cour de Cassation dans un ancien arrêt avait décidé que la décision était préalable à l’action (1).
€ Attendu que les tribunaux correctionnels, juges « de cette action, ont à examiner, non la vérité ou la « fausseté des faits dénoncés, déjà appréciée et jugée « par lPautorité compétente, mais seulement le carac- «tère moral de la dénonciation ; que par conséquent « ce n’est qu'après ce jugement ou cette décision de « l'autorité compétente que peut s'ouvrir une action « en dénonciation calomnieuse. »
(1) Cas. Cri. 6 août 1825, D. 25-1-439.
Certains auteurs soutiennent cette solution. M. Earcher dans une note () écrit: « Il nous semble que « e’est perdre de vue les principes tout à fait élémen- « taires. N'est-ce pas à celui qui poursuit à établir « tous les éléments de la prévention. Comment y « aurait-il dénonciation calomnieuse s’il n’est pas éta- « bli que les faits dénoncés sont faux ? Une préven- «tion qui n'établit pas tous ses éléments doit être « repoussée. La recevabilité d’une action pénale est « subordonnée de toute évidence à l’existence même « du délit.
« Le raisonnement que tient la jurisprudence nous « paraît invraisemblable « Sans doute le délit repro- « ché au prévenu n’est en aucune façon établi mais il « se pourrait qu'il le fut par la suite et dès lors nous « demeurons saisis. »
Que faut-il penser que cette théorie ?
Il nous semble qu'il y ait là une véritable confusion. L'élément du délit, ce n’est pas la preuve faite de la fausseté du fait imputé, c’est au contraire la fausseté elle même. Le délit existe done à l'instant même où la dénonciation a été faite au magistrat ou à l'officier de police administrative ou judiciaire, et la décision préalable qui intervient n’a pour effet que de mettre en lumière la non existence, la fausseté de ce qui à fait l’objet de la plainte.
Tous les auteurs sont d’ailleurs d'accord à cet égard pour déclarer que celte décision est préjudicielle au jugement et non à l’action (°).
(3) ManN&IN, n° 299. — LE SELLYER, f. VI, n° 471. — HOoFFMAN, op. cit., p. 179. — GARÇON, op. cité. M1 473. — LE PoITTEviN, op. cité n° 2.092. — FABREGUETTES, Op. cité.
La Cour de Cassation ayant vite abandonné la jurisprudence de son premier arrêt, considère également ce principe Comme certain, et l’admet sans le discuter (‘).
Section 11
Application du principe - Exceptions
La décision sur la vérité ou la fausseté des faits élant seulement préjudicielle au jugement, il en résulte que le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite en dénonciation calomnieuse, doit surseoir à statuer jusqu’à ce que cette décision soit intervenue (°).
Ce sursis sera prononcée sur la demande des parties ; il peut même l'être d'office.
D'ailleurs, pour ne pas Suspendre indéfiniment le cours de la justice, le tribunal fixera un délai pendant lequel la partie à laquelle incombe la charge de la preuve, devra faire statuer sur la fausseté des faits par la juridiction compétente.
(D) Cas. Cri. 18 janvier 1913, B. 36: 14 février 1919, B. 43; 30 décembre 1921, B. 494; 13 juillet 1922, B. 254, S. 23-1-284 où il est dit « que la juridiction correctionnelle peut être légalement saisie d’une Poursuite en dénonciation calomnieuse, älors même que la fausseté des faits na pas été préalablement Géclarée ou reconnue par l’inculpé; qu’il doit seulement être Sursis au jugement, lorsque Pinculpé conteste la fausseté des faits qu’il à dénoncés, jusqu’à ce qu’il ait été statué à cet égard par l’autorité compétente. 30 octobre 1924, B. 372; 17 juin 1927, D°H,"1927 P. 383, Limoge, 18 Juin 1924 $. 949% Cass. 29 juin 1934. D, H. 1934, 494,
(5) Cas, 18 janvier 1913, B. 36: 14 février 1919, B. 43 ; 15 juillet 1929, B. 254; 30 décembre 1921, B. 494; 3 août 1922, S. 1923-1-70. Cass. Crim. 29 juin 1934. D, H. 1934, 495.
Si à l'expiration du délai, la décision n'est pas rendue et si la partie intéressée n’a pas fait les diligences nécessaires, le tribunal renverra purement et simplement le prévenu des fins de la plainte, puisque la preuve de la fausseté des faits, élément essentiel du délit, n’est pas rapportée. S'il est au contraire établi que les diligences nécessaires ont été faites, il sera accordé un nouveau délai.
Ce sera au plaignant se prétendant victime d'une dénonciation calomnieuse à rapporter la preuve de la fausseté des faits. L'article 373 n’a jamais apporté en effet une dérogalion quelconque au principe général que la preuve incombe au poursuivant « Ei qui dicit, incumbit onus probandi. »
Mais si le Tribunal Correctionnel, saisi d’une poursuite en dénonciation calomnieuse, doit ainsi surseoir, il existe certaines exceptions à ce principe. Nous les étudierons sous trois paragraphes.
S [. AVEU DU DÉNONCIATEUR
Si le dénonciateur reconnait lui-même la fausseté des faits qu'il a allégués, il n'y a pas lieu à vérification préalable de la part de l'autorité compétente. Le sursis a, en effet, pour but de vérifier et détablir l'existence de lune des conditions essentielles du délit : si le prévenu l'avoue, le tribunal peut tenir ce point pour constant, et il ne lui reste plus qu’à rechercher si les autres éléments sont réalisés et, spécialement à apprécier si le dénonciateur à agi intentionnellement (°).
(6) Cas. 21 mai 1841, B. 149, S. 41-1-889; 15 avril 1865, B. 94; 13 juillet 1922, B. 254.
La doctrine et la jurisprudence sont daccord sur
ce point qu'en matière criminelle et principalement dans l’espèce qui nous occupe, la maxime «nemo auditur perire volens aul propriam turpitudinem allegans » nest pas applicable. « Attendu, est-il dit dans « un arrêt de la Cour de Cassation du 23 septembre ©1837, que la violation d'une maxime de jurispru- « dence ne peut constituer un moyen de cassation € qu'autant que cette maxime serait revêtue du earac- «tère législatif et qu'aucune loi ne défend aux juges « correctionnels de faire entrer, dans leurs éléments «de conviction, l’aveu du prévenu et ne leur impose «à cet égard des règles différentes de celles qui exis- « tent pour les jurés. »
Il ne faut pas oublier toutefois que les juges doivent puiser les éléments de leur conviction, seulement dans le débat oral : aussi l’aveu n'aura de valeur que sil se produit ou est réitéré à l’audience.
D'ailleurs l’aveu de l’auteur de la dénonciation relalivement à la fausseté des faits ne serait pas opposable au complice et on devrait surseoir, si celui-ci prétendait que les faits sont vrais où même que leur
fausseté n’est pas établie (°).
PRESCRIPTION, ETC
Une seconde exception est admise par les auteurs et la jurisprudence. Le tribunal correctionnel est autorisé à statuer sur la dénonciation, sans décision préjudicielle sur la vérité ou la fausseté des faits impu-
(7) Cass. 13 septembre 1860 B 217 ES E61-1-2072
tés, lorsqu'il y à impossibilité légale de s'adresser à l'autorité compétente pour y statuer. Il en sera ainsi au cas, où l’action publique née du prétendu délit dénoncé est éteinte par lPamnistie, la prescription ou le décès de la personne dénoncée, Dans ces cas ni le juge d'instruction, ni les tribunaux de répression ne peuvent être utilement saisis () (°.
Il nous parait utile, sans ajouter de commentaires de rapporter dans ses parties principales, l'arrêt de la Cour d'Appel de Bourges du 21 novembre 1878 ('°).
« Considérant, porte cet arrêt, que s’il est constant « qu'avant qu'un tribunal correctionnel puisse statuer « sur le mérite d’une poursuite en dénonciation ca- « lomnieuse, il est indispensable que les faits dénoncés « soient reconnus faux, rien ne s'oppose, dans la loi, « à ce que le tribunal, saisi de l’action en dénoncia- « tion calomnieuse proclame lui-même, s'il y a lieu, « la fausseté de ces faits, s’il a compétence pour le « faire ; que la difficulté à résoudre est done alors « celle de savoir si, dans l'espèce, le tribunal était « compétent et si, après lui, la Cour est compétente, « pour apprécier la fausseté des faits dénoncés. « Qu'en principe, les faits dénoncés par la femme « Save, constituant un crime, c'était le juge d’ins- « truction et la chambre d'accusation qui, seuls, « avaient compétence pour rendre la décision préala- « ble dont s'agit ; mais, que Bouet s'étant suicidé le « jour même, l’action eriminelle s’est trouvée inmé-
(8) Morin, op. cit, 16. — GarRAUD, V, 44. — LE PoiTTEVIN, Presse 1.191. — BI, op. cit. 433. — HorFmax, II, 596. — Garco, Art. 473, n° 280, Se
(9) Cass. 8 novembre 1867, B. 224. Alger, 22 mars 1902, R. A. 1902-2-417,
« diatement éteinte ; considérant qu'en présence de « celte impossibilité de faire statuer les juges du eri- « minel sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, «il est évident qu'il ne restait plus pour le faire en « première instance, que le tribunal correctionnel « appelé à se prononcer sur la poursuite en dénoncia- «lion calomnieuse ; que sa compétence est forcée, non «pas pour faire ressortir la culpabilité ou l'innocence « de Bouet sur lesquels ils n’ont pas à statuer, mais « pour établir la bonne ou la mauvaise foi de la fem- «me Save dans la dénonciation qu'elle à faite ; que «c'est ainsi que souvent les tribunaux civils. ete. »
L'opinion contraire a été soutenue par Chassan (Pa Si on l’admettait, l'action serait non recevable et l’impunité serait assurée au dénonciateur. De plus, le tribunal correctionnel, en se prononçant sur la fausseté des faits imputés, ne viole pas les règles ordinaires de compétence, puisque l'action publique, étant éteinte relativement à ces faits, aucune juridiction répressive ne peut en être saisie.
Et ainsi cette solution est en parfaite conformité avec les principes généraux et le fondement que nous avons donné à la question préjudicielle.
S LIT. LA vICTIME DE LA DÉNONCIATION N'A AUCUNE VOIE DE DROIT POUR FAIRE STATUER SUR LA QUESTION PRÉJUDICIELLE.
CLASSEMENT SANS SUITE DU PARQUET
Il serait enfin une troisième exceplion mais celle-ci plus discutée. Une question très délicate se posera . lorsque la partie qui poursuit lauteur de la dénon-
(1) Op. cit. T. Ln°1627,%p. 180.
ciation n'a aucune voie de droit pour faire statuer sur la question préjudicielle. Doit-on admettre dans ce cas, que le Tribunal Correctionnel sera compétent pour juger de la vérité ou de la fausseté des faits dénoncés.
Prenons des exemples :
Un individu a été dénoncé comme ayant volé une somme d'argent ; il poursuit directement le dénonciateur. Le tribunal correctionnel ne peut statuer sur cette action en dénonciation calomnieuse, qu'autant qu'il aura été prouvé que la soustraction frauduleuse n'a pas en réalité été commise. Par suite, un sursis sera accordé au poursuivant, qui demandera au ministère publie compétent de requérir contre lui une information pour vol.
Si le ministère publie accède à cette demande, le Juge d'instruction sera saisi, procèdera à une information et si, en réalité les allégations sont fausses, il rendra une ordonnance de non-lieu, La preuve de la fausseté des faits imputés sera ainsi rapportée.
Mais que décider si le ministère publie se refuse à saisir le juge d’instruetion, Ce cas peut facilement se présenter. La victime d'un délit quelconque à le pouvoir de mettre l’action publique en mouvement en se portant partie civile. Mais Pindividu dénoncé ne peut que demander au ministère publie d'agir, Ce dernier a le droit absolu de ne pas accéder à cette demande. La partie se trouvera alors dans limpossibilité de rapporter la preuve de la fausseté des faits. Car, ainsi que nous le verrons, le refus de poursuivre du ministère publie n’équivaut pas à une décision sur la fausseté des faits.
De même, lorsqu'un fonctionnaire a été dénoncé pour une faute professionnelle, eette impossibilité pourra se présenter, et pour celui qui a été l’objet de la dénonciation, et pour le ministère publie, puisque ni l’un ni l’autre ne peuvent obliger lPautorité administrative à statuer sur cette dénonciation.
L'opinion généralement: admise en doctrine est que la poursuite en dénonciation calomnieuse se trouve alors arrêtée par un obstacle insurmontable (7). Le tribunal correctionnel a accordé un sursis. A son expiration aucune décision n'est intervenue sur la vérilé où la fausseté des faits. Le tribunal se trouve dans lobligation de renvoyer la partie civile des fins de ses poursuites, puisque la fausseté des faits, élément essentiel du délit, fait défaut. Ainsi, bien qu’en droit la décision sur la vérité de l’imputation ne soit préjudieielle qu’au jugement, en fait, l'absence de cette décision constituera bien une fin de non recevoir absolue contre toute poursuite (1).
M. Garraud soutient qu'il y à là, un inconvénient plus apparent que réel, qui ne saurait prévaloir contre une règle de compétence. En effet dit-il : « en pratique il sera bien rare que le Procureur de la République «refuse de saisir le juge d'instruction ou le tribunal, «pour faire constater la fausseté des faits et per- «mettre au dénoncé de poursuivre ensuite pour € l'application de l’article 373. Si par impossible un «refus se produisait, l'intéressé se plaindrait au pro- « cureur général et s'il y avait lieu, au garde des « Sceaux. Enfin, dans le cas de refus de poursuite de
(12) GARRAUD, op. cité, n° 2.056 — Le PoitTTEViIN, T, P., MOTOS
(13) GARÇON, op. cit. n° 285.
« la part de ceux-là qui pourraient agir, il resterait à « la personne qui se prétend calomnieusement dénon- « cée, l’action en diffamation (*), »
Pourtant une étude des arrèts de jurisprudence montre bien linexactitude de ce point de vue trop optimiste. Le cas s'est présenté où la personne dénoncée s’est vue dans l'impossibilité de faire statuer sur les faits qu'on lui avait imputés.
Aussi comprend-on que plusieurs auteurs et les arrêts aient imaginé des systèmes destinés à permettre aux tribunaux de staluer sur la fausseté et le caractère calomnieux d’une dénonciation, après classement sans suite de Pautorité Judiciaire ou de l’autorité administrative.
Une cour d'appel, en surseoyant sur une poursuite, avait ordonné que la dénonciation incriminée, serait à la diligence du Procureur Général du roi, transmise, ainsi que les pièces qui S'y rapportaient, au juge d'instruction du tribunal de Nancy, pour qu'il soit slatué sur les faits contenus en cette dénonciation.
Cet arrêt fut annulé et il est évident qu'il devait l'être, le tribunal ne pouvant donner aucune injonction au Procureur Général (1).
Une autre cour d'Appel à estimé dans ce cas, que si la répression pénale d'une dénonciation calomnieuse est subordonnée à la déclaration préalable de la fausseté des faits dénoncés, il n’en est plus ainsi lorsque la poursuite par la voie de l’action civile a pour but la réparation du préjudice causé par cette dénonciation.
(14) GarRAUD, op. cité, ,n° 2.056.
(15) Nancy, 11 mars 1846. Cas, 17 avril 1846, B. 46.
Le raisonnement consistait à dire qu’en choisissant la voie civile, le demandeur avait fait abstraction du caractère calomnieux et par suite délictueux de la dénonciation pour n’envisager qu'un simple quasi-délit.
Dans ce cas, les principes de Particle 373 ne devaient pas s'appliquer et le tribunal civil pouvait statuer sur le délit, bien que la fausseté des faits n'ait pas été établie au préalable par la juridiction compétente.
Ce n’était plus une dénonciation calomnieuse, mais une simple dénonciation téméraire. Le dénonciateur n'avait commis qu'une simple faute dont il devait réparation aux termes de l'art. 1.382 du Code Civil.
La Cour de Cassation, chambre Civile, dans un arrêt du 5 août 1922 (!) n'a pas admis ce raisonnement, en décidant « qu’en ne surseoyant pas au jugement de la demande en dommages-intérêts tant qu'il n'avait pas été statué sur l'existence de la dénonciaion calomnieuse par la juridiction pénale qui seule avait qualité pour en connaître, l'arrêt attaqué a violé les règles de sa compétence. »
Mais il importe de noter que l'arrêt de la Cour de Cassation avait bien précisé « que l'arrêt attaqué, tant «par ses motifs propres que par ceux du jugement « qu'il adopte, constate qu'il y a eu dénonciation ca- « lomnieuse ; que Rougier à été de mauvaise foi et «connaissait l’inanité de ses accusations répétées. »
Car une question délicate se pose à ce sujet et qui n'a pu être, dans ces conditions, tranchée par la Cour de Cassation. La personne lésée peut-elle, en présentant parmi les faits, seulement ceux dont il ressort, non pas une dénonciation de mauvaise foi, mais seu-
lement entachée d’impudence, éviter de se voir arrêter par la question préjudicielle.
Après cassation, et renvoi devant la Cour de Limoges, celle-ei avait statué en ces termes (").
« Attendu qu'il est vain de la part des intimés de « prétendre qu'ils ont, en choisissant la voie de l’action « eivile, fait abstraction du caractère calomnieux et « par suite délietueux de la dénonciation pour n’envi- « sager qu'un simple quasi délit. Attendu que, sans « qu'il soit besoin de se demander si, alors même que « le délit serait ainsi réduit, il ne resterait pas domi- « né par la question préjudicielle relative à la vérité « ou à la fausseté des faits dénoncés, il échet de cons- « later en fait que les intimés reprochaient bien à « Rougier une dénonciation faite de mauvaise foi. »
La Cour de Limoges se garde bien ainsi de résoudre la question la plus délicate. Elle apprécie un fait et il est à noter que le faisant, elle affirme, ce qui est certain, que les juges doivent apprécier les faits au point de vue de leur qualification légale tels qu'ils se présentent à eux.
Le problème reste done entier. Aucun auteur à notre connaissance ne l'a abordé.
Pourrait-on distinguer el dire :
Si la personne dénoncée demande réparation du préjudice causé par le délit pénal devant la juridietion civile, il est indéniable, que les mêmes règles s'appliquent, et que la juridiction civile doit surseoir à slatuer. La Cour de Cassation dans l'arrêt cité est formelle sur ce point.
Mais si la personne dénoncée assigne son dénonciateur devant les tribunaux civils non plus en répara-
(17) Limoges, 11 juin 1924, S. 24-2-55.
tion du délit de dénonciation calomnieuse, mais en réparation d’une dénonciation téméraire, les règles de Particle 373 ne sauraient être retenues.
Car, dans ce cas, le tribunal ne statue que sur un quasi-délit et les règles générales doivent alors s’appliquer : « Le juge de l’action est juge de l'exception. »
La distinction et le raisonnement peuvent paraître satisfaisants. Il n’existe, en matière civile, que quelques rares cas de questions préjudicielles, prévues spécialement par des textes ; on ne saurait en ajouter une nouvelle.
Mais il nous semble que ce raisonnement, pour ingénieux qu'il soit, ne saurait être retenu. La dénonciation téméraire, bien que ne constituant pas un délit pénal, reste néanmoins dominée par les règles de Ia dénonciation calomnieuse. La mauvaise foi, caractéristique du délit, ne peut être relevée, mais le principe de la dénonciation reste le même. Il faut dans un cas, Comme dans l'autre, une plainte écrite, adressée spontanément à des officiers compétents. La décision préalable sur la fausseté des faits doit également exister; on ne comprendrait pas quelle ne le fut pas. Nous devons Pexiger d'autant pius, que cette décision constituera la preuve même de la faute.
D'ailleurs, la loi récente du 2 juillet 1931 dont nous aurons à reparler, qui crée une sorte de délit civil, dans le fait par un individu de se constituer partie civile alors que sa plainte s’est lerminée par un nonlieu, ne dispense pas la partie lésée de la décision préalable sur la fausseté des faits.
Il ne saurait en être autrement. Car si la règle contraire était admise, le tribunal eivil se heurterait bien souvent à une impossibilité radicale d’apprécier la faute, n'ayant pas, par lui même, les pouvoirs suf-
fisants et nécessaires pour connaître du fondement de la dénonciation.
Le nouveau système ne paraît pas dans ces conditions pouvoir être retenu.
Enfin certains auteurs admettent que, après le classement sans suite, on se trouve alors dans un des cas exceptionnels où le tribunal correctionnel doit statuer, en appréciant lui-même tous les moyens de défense du prévenu (5).
Sous l'empire de l’art. 75 de la Constitution de PAn VIIF, la Chambre criminelle de la Cour de Cassation avait jugé que le refus d'autoriser une poursuite contre un fonctionnaire dénoncé, entraînait le droit pour le tribunal, saisi de la poursuite pour dénonciation calomnieuse, d'apprécier lui-même le caractère de la dénonciation (”).
On retrouve dans le même sens un vieil arrêt. Un individu avait dénoncé au ministre de la guerre un percepteur auquel il imputait des actes de connivence avec l'ennemi lors de l'invasion de 1815. Le percepteur le traduisit directement en police correctionpelle où le sursis fut ordonné, Mais le ministre dés Finances refusa de statuer parce qu'il s'agissait de faits de la vie privée du fonctionnaire. Le tribuna! déclara alors surseoir indéfiniment. En appel, ce jugement fut réformé et le prévenu condamné, En Cassalion, le pourvoi fut rejeté bien qu'il soutint que cette condamnation n'aurait pas du être prononcée, puisqu'il n’y avait aucune décision sur la fausseté des fait imputés (?°).
(18) GARÇON, op. cit. n° °287. — BLANCHE, op, cit. n° 43. (19) Cass. Crim. 19 mars 1842, S. 42-1-357.
(20) Cass. 7 décembre 1833, B., 498.
Deux arrêts récents de la Cour de Cassation (chambre civile) sont venus préciser ce point. Bien qu’ils soient de la Chambre Civile ils offrent néanmoins un grand intérêt théorique, peut être encore plus pratique.
Par sa décision du 3 août 1922 (?:) la Cour de Cassation précise « que l’arrêt attaqué en ne surseoyant pas au jugement de la demande en dommages-intérêts, tant qu'il n'aurait pas été statué sur l’existence de la dénonciation calomnieuse, a violé les règles de sa compétence ».
La plainte avait été classée sans suite par le parquel et le moyen soutenu au pourvoi était que l’on se trouvait dans un des cas exceptionnels où le tribunal correctionnel doit statuer.
Par son arrêt du 17 juin 1927 (2?) la Chambre des requêtes a décidé le contraire.
Les deux espèces étaient les mêmes, en ce sens que la personne dénoncée, se heurtait à l’impossibilité pour elle de faire statuer sur la fausseté des faits.
On peut, dès lors, s'étonner d’une telle contradiction surtout dans deux arrêts rendus à une date si rapprochée.
Doit-on y voir une volte-face de la jurisprudence ?
Nous ne le croyons pas, car on relève dans les faits de la deuxième espèce, quelques différences de détail, suffisantes pour expliquer cette contradiction.
Aussi importe-t-il de bien préciser les éléments de la cause de larrêt de 1927.
Le sieur H. avait adressé contre un sieur S diver-
(21) Supra.
(22) J. C. Jurisp., art 378.
ses plaintes au Procureur de la République. Ces plaintes avaient été classées sans suite. Le sieur $S. choisissant, pour exercer son action civile née d’une infraction pénale, la voie civile, avait assigné devant la juridiction civile, H. en dommages-intérêts.
Le juge de paix saisi, avait sursis à statuer, pour qu’il fut préjudiciellement prononcé par la juridietion criminelle compétente sur l’exactitude des faits objets de la dénonciation. Mais en même temps, sur le vu des classements sans suite déjà intervenus et en observant que le sieur $S. n’avait aucun moyen de saisir la juridiction compétente pour faire statuer sur la fausseté des faits dénoncés, ce magistrat avait pris soin d'impartir au dénonciateur un délai en lui enjoignant de se porter partie civile dans ce délai et de faire vérifier l’exactitude de sa dénonciation.
Sur le refus de H. de se porter partie civile et après expiration du délai qui lui avait été imparti, la juridietion civile condamnait H.
Le pourvoi porté, soutenait qu'il manquait au délit pour être constitué la décision sur la fausseté des faits.
Il fut rejeté.
« Attendu, dit l’arrêt, que sur le refus de H. de se « porter partie civile et après l'expiration du délai « qui lui avait été imparti, le tribunal civil estimant « que le refus de H. signifiait que H. reconnaissait « implicitement la fausseté des fails qu'il avait dé- « noncés, à constaté, par l'examen d'enquêtes crimi- « nelles régulièrement communiquées à toutes les par- « ties, que les faits objets de la dénonciation de $. « étaient inexacts. »
Remarquons, avant de discuter de cette solution, toute l’ingéniosité du moyen juridique employé par la Cour de Cassation et par le juge de paix.
Devant cette impossibilité à faire statuer, la juridiction civile à imaginé un moyen tout nouveau.
En même temps que le tribunal avait ordonné un sursis, il avait imparti au dénonciateur, c'est-à-dire à la partie coupable, de rapporter une solution légale sur la fausseté ou l’exactitude des faits dénoncés, et lui avait accordé un délai pour se porter partie civile.
A l'expiration de ce délai, le dénonciateur n’avait pas agi.
Quel raisonnement tient alors la Cour de Cassation ? De ce que le sieur H. à refusé d'agir, elle en conclut qu’il reconnait implicitement la fausseté des faits qu'il avait dénoncés. IT y à donc de sa part un aveu, implicite peut-être, mais suffisant pour que l’on puisse dire que lon se trouve dans le cas où l'exception à la règle générale joue. |
Le moyen est subtil. Et c’est ce qui nous permet de dire que la Cour de Cassation ne s’est pas mise en contradiction flagrante avec son précédent arrêt de 1922,
Il nous semble qu'elle s’est refusée à poser un principe général et qu’elle s’est ingéniée au contraire à puiser dans les éléments de fait, la possibilité d'éviter ce que certains ont pu appeler un « déni de justice ».
Tout au plus, est-ce l’amorce d’une évolution, comme nous lPavons déjà maintes fois constaté.
Est-ce que le prochain arrêt ne se dégagera-t-il pas davantage de la question de fait pour n’envisager que la situation de droit ?
Car il est un second raisonnement plus valable et plus satisfaisant,
Statuant ainsi, et sans avoir recours au moyen que nous appellerons de « l’aveu implicite », la juridiction
saisie peut faire application dun principe admis, sur le fondement de certains textes en matière d'exceptions préjudicielles.
L'article 182 du Code Forestier prévoit en effet dans son alinéa trois: « Dans le cas de renvoi à fins civiles, « le jugement fixera un bref délai dans lequel la « partie qui aura élevé la question préjudicielle de- « vra saisir les juges compétents de la connaissance « du litige et justifier de ses diligences : sinon il sera « passé outre. »
Et certains auteurs (*) estiment qu'au point de vue pratique les « tribunaux auraient intérêt à toujours « assigner, en même temps, un délai au dénonciateur « pour rapporter la preuve de Pexactitude de ses dé- « nonciations de façon que, la carence de ce dénoncia- « teur lui permette à l'expiration du délai fixé et alors « même qu'il y aurait eu seulement un elassement « sans suite du ministère publie, de statuer en même « temps sur le caractère des faits dénoncés .»
Cette solution nous paraît en contradiction avec les principes généraux qui régissent notre matière.
Nous avons montré, en tête de ce chapitre, les raisons profondes qui militent en faveur de la question préjudicielle. Le tribunal correctionnel se trouve souvent dans l'impossibilité de statuer sur la vérité ou la fausseté des faits ; il est la plupart du temps incompétent, principalement quand la dénonciation est faite à l'autorité administrative contre un de ses agents.
Admettre cette solution serait donner au tribunal saisi de la dénonciation calomnieuse, une compétence qu'il n’a pas. Cette idée devient plus claire, si nous
(23) Garraup. Note sous cet arrêt dans Juris. classeurs,
prenons lhypothèse d'une dénonciation d'une simple faute disciplinaire. Le tribunal correctionnel ne peut pas apprécier ces faits, qui, comme nous l'avons montré, ne rentrent en aucune façon dans ses attributions.
D'ailleurs, c'est le raisonnement qu'a tenu la Cour de Cassation (Chambres civiles) dans son arrêt du 19 novembre 1884 (S. 86-1-215) en déclarant que le tribunal correctionnel est « incompétent ratione matériae » pour connaître de la vérité ou de la fausseté des faits imputés.
A celte opinion, M. Garçon (*) objecte que « si ces «_ raisons sont vraies, il en faut conclure que le prin- € cipe qui interdit à ce tribunal de statuer, est sans «aucune exception el que l’impunité sera acquise au « dénonciateur toutes les fois que, pour une raison « quelconque, la décision préjudicielle n’a pas été « rendue par Pautorité compétente. »
L'objection a sa valeur, On comprend mal en effet à première vue, que l’on puisse admettre des exceptions au principe, en cas d'aveu du dénonciateur ou dans le cas où l’action publique est éteinte, alors qu’on ne l’admet pas dans l'hypothèse qui nous occupe.
Mais les espèces sont-elles semblables. N’existentilS pas de raisons pour ne pas admettre ici ce que nous avons admis plus haut.
Nous ne parlerons pas de l’aveu du dénonciateur. Dans ce cas en effet le tribunal correctionnel n’a pas à apprécier la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, puisque le dénonciateur reconnaît lui-même qu'ils sont faux.
La deuxième exception, celle ou l’action publique
(24) Op. cit, n° 288.
est éteinte est un peu plus délicate. Mais, nous l'avons montré, elle cadre parfaitement avee le fondement que nous avons donné à la question préjudicielle. Le tribunal correctionnel, avons-nous dit, en se prononcant sur la fausseté des faits imputés, ne viole pas les règles ordinaires de compétence, puisque l'action publique étant éteinte relativement à ces faits, aucune juridiction répressive ne peut être saisie.
Mais tel n'est pas le cas dans la question qui nous occupe. La. juridiction compétente pour statuer sur les faits dénoncés, pourrait être saisie, s’il n'y avait pas inaction du ministère publie ou d'un service administratif. Elle ne l’est pas, pour une raison quelconque, mais sa compétence subsiste néanmoins, à Pétat virtuel peut-être, mais exclusive de toute autre. Le tribunal correctionnel, ne peut done pas statuer sur ces faits qui ne rentrent pas dans sa compétence.
S'il le fait, il viole le principe général de Part. 373.
Nous pouvons néanmoins regretter une pareille solution, un résultat que la Cour de Cassation elle même à qualifié de véritable « déni de justice, » (*)
Aussi, en raison des exigences de la pratique, nous sommes amenés à trouver un terrain intermédiaire, une transaction qui, tout en évitant dans une certaine mesure les inconvénients de l'application stricte des principes, permette aux tribunaux, saisis du délit de dénonciation calomnieuse, de statuer sur la fausseté des faits, suivant cette distinction.
4° Si le fait dénoncé se rapporte à une faute professionnelle ou administrative, le tribunal saisi de la dénoneiation calomnieuse ne pourra pas statuer sur le
(25) Cass. 14 mai 1869, B. 110.
délit, sans décision préalable, 11 est en effet dans ce cas radicalement incompétent « ratione matériae ».
2° Mais si le fait dénoncé est un délit ou même un crime, le tribunal pourra statuer. Il n’est pas dans ce cas radicalement incompétent. On ne fait pas, en effet, de difficulté pour admettre que le tribunal Civil, saisi de l’action civile d’un fait constituant un crime ou un délit, apprécie l'existence de ce fait lorsque l'action publique n’est pas intentée,
La règle de lPexception préjudicielle pourrait dans ce cas souffrir dérogation, et le moyen Juridique que nous avons indiqué en citant l'art. 182 du Code Foreslier pourrait alors être utilisé.
Quoiqu'il en soit, l'arrêt de 1927 a une grande importance pratique, car il à trouvé un moyen juridique pour remédier à une situation que certains Jugeaient inacceptable.
On peut se demander si la Chambre Criminelle suivra la même doctrine, dans le cas ou la personne dénoncée saisirait le tribunal correctionnel et non le tribunal civil.
Nous pouvons le croire. C'est la possibilité pour elle d'assurer une répression plus sévère et nous avons vu qu'elle n'avait pas hésité à le faire dans d’autres Circonstances.
Caapirre III ”
Autorités compétentes pour statuer
sur cette question préjudicielle
Nous avons vu, lorsque nous avons traité de cet élément du délit que la dénonciation doit contenir l’imputation d’un fait d’une certaine gravité, que la jurisprudence avait établi une distinction entre les simples particuliers et les fonctionnaires publics.
H faut done décider que lautorité compétente pour constater la fausselé des faits dénoncés est celle qui aurait compétence pour les réprimer s'ils étaient vrais. Cette règle est simple, mais elle est une de celles qui ont soulevé le plus grand nombre de difficultés en pratique.
Pour les étudier, il faut faire une distinction, devenue d’ailleurs classique.
Section I. Les faits sont incriminés par la loi pénale et constituent un crime ou un délit.
Seclion II. Les faits constituent une infraction disciplinaire soumise à une juridiction spéciale.
Seclion III. Les faits doivent être considérés comme une faute professionnelle d'un fonctionnaire.
Seclion IV. Enfin, que décider, quand les faits constituent à la fois un délit ou une faute disciplinaire. Et cette discussion nous amènera à parler de lPindivisibilité de la dénonciation.
ue
Seclion 1
Les Faits sont incriminés par la loi pénale et constituent un crime ou un délit
Quand le fait dénoncé constitue un crime ou un délit, l’autorilé judiciaire est seule compétente pour statuer. [l n'y à, d’ailleurs, pas lieu de distinguer suivant que la dénonciation a été remise à un officier de police judiciaire ou à un officier de police administrative. Ce point ne fait aucun doute {).
Il nous faudra dans un premier paragraphe examiner les règles de compétence « ratione personnae » et « ratione matériae » et l'application de ces règles.
Un deuxième paragraphe sera consacré à l’étude des décisions desquelles résulte la preuve de la fausseté des faits, et à ce sujet nous aurons à discuter des décisions portant acquittement, non-lieu ou refus d’informer.
Enfin nous terminerons par l'examen des formes de la décision intervenue,
CÙ ( RATION LOCI ». APPLICATION DE CES RÈGLES
Toutes les règles de compétence ordinaire doivent être observées par rapport au fait imputé. Aussi, lorsque le fait dénoncé constitue un crime ou délit
(1) BLANCHE, op. cité, t, L'RCAIUIRE FABREGUETTES, op. cit. t. II, n° 357. — Horrman, op. cit., t. IT, n° 608. — Garçon, Op. cit. Art. 473, n° 298. — Le Porrrevin, op. cité, n° 1.197. — Gar_ RAUD, op cité V, 44.
Justiciable des tribunaux militaires ou maritimes, la décision préjudicielle doit émaner de ces juridictions.
De même si le délit imputé à été commis par une de ces personnes pour lesquelles existe le privilège de juridiction, il y a lieu d'observer les règles spéciales établies par Particle #79 du Code d'instruction eriminelle.
Les mêmes principes ordinaires seront appliqués dans le cas de compétence «ratione loci ». L'autorité judiciaire compétente pour statuer sera, soit celle du lieu où le délit a été commis, soit celle du lieu où le prévenu est domicilié, soit enfin celle du lieu ou il à été arrêté (art. 23 C. I. C.).
Les juges, saisis de la poursuite en dénonciation calomnieuse, lorsqu'il apparaît que l'appréciation de la vérité ou de la fausseté des faits a été opérée, soit avant l'introduction de la poursuite, soit sur sursis à statuer, doivent examiner si cette appréciation a bien été faite par l'autorité compétente, S'il n’en était pas ainsi, le tribunal devrait encore surseoir à statuer et renvoyer les parties à se pourvoir devant lautorité compétente, pour apprécier la vérité ou la fausseté des faits (2).
S II. DÉCISIONS DESQUELLES RÉSULTE LA PREUVE DE LA FAUSSETÉ DES FAITS
Nous avons dit que la fausseté de limputation contenue dans la dénonciation ne peut résulter que d'une décision judiciaire devenue définitive.
(2) Cass. 3 février 1888, S. 88-1-400; 16 nov. 1893, B. 307.
Enfin un arrêt des plus récents de la Cour de Cassation du 22 février 1930. Semaine Juridique, 1930, p. 718, sur lequel nous aurons à revenir quand nous traiterons de la forme de la décision intervenue,
Mais que doit-on entendre par ces mots « décision judiciaire ».
Nous aurons à examiner les trois points suivants :
A. — Quid du refus du ministère public de poursuivre ou du classement sans suite d’une plainte.
B. — Quid des décisions de non-lieu.
C. — Quid du refus d'informer dü procureur géné
ral, dans le Cas où la dénonciation porte sur des faits qui ne peuvent être jugés qu'à sa requête devant la première Chambre de la Cour d'Appel, conformément aux articles 479 et 485 du C. Inst. Criminelle et à l’article 4 du décret du 6 juillet 1810.
Ayant ainsi répondu à ces questions, il nous sera plus facile de dire ce qu'est une décision judiciaire.
À, — Quid du refus du ministère public de poursuivre ou du classement sans suile d'une plainte
Ce fait a-t-il Ie caractère d’une décision sur la fausseté des faits dénoncés ?
L’affirmation à été admise par un arrêt très ancien de la Cour d'Appel de Bordeaux du 22 avril 1837 CE
Mais le système contraire est généralement adopté par la jurisprudence (‘).
On ne peut voir en effet dans ce refus ou dans ce classement sans suite une véritable décision. Ce serait
mal connaître les attributions exactes du ministère public.
(3) J. du Min. public, t, Si. 6x (4 Cass. 2 juillet 1887, B. 256. Alger, 28 déc. 1878, S. 79-2-293. Dijon, 31 janv. 1880, S: 82-2-107. Paris, 3 mars 1893, Gaz. Pal.
93-2-4. Chambéry, 7 juin 1899, D. 02-2-233. Cass. 16 déc, 1922, B. 422, p. 703.
Le Procureur de la République n’a aucun pouvoir de juridiction. Son rôle consiste uniquement dans la poursuite des erimes ou des délits.
Il arrive, très souvent, qu'on recourt aux enquêtes officieuses parce qu’elles sont d'une grande utilité pratique. Mais ces enquêtes ne peuvent valoir que comme renseignements. Elles ne servent qu'à indiquer la voie qu'il conviendra de suivre. L'enquête véritable, celle qui sert de base à la décision du tribunal, se fait devant le juge d'instruction ou devant le tribunal luimême.
Ainsi donc, non seulement la décision que prend le Procureur de la République n'est pas une véritable décision judiciaire, mais encore l'opinion qu’il à manifestée, en ne poursuivant pas ou en classant sans suite, ne peut présenter toutes les garanties voulues, puisque l'enquête à laquelle il à pu se livrer à été faite en dehors des formes prescrites. Le Code d'Instruction Criminelle, hors le cas de flagrant délit, ne donne pas en effet au Parquet le pouvoir d'informer.
On a objecté que l'on mettait ainsi la personne dénoncée dans limpossibilité de poursuivre le délit de dénonciation calomnieuse. Mais nous avons déjà discuté de ce point.
B. —— Quid des décisions de non-lieu
On s’est demandé si une ordonnance ou un arrêt de non-lieu suffit pour permettre au tribunal de statuer sur la plainte en dénonciation calomnieuse.
Les ordonnances de non-lieu du juge d'instruction, les arrêts de non-lieu de la Chambre d'accusation, sont
hien de vérilables décisions judiciaires. Elles émanent en effet de juridictions proprement dites ().
On a objecté que ces arrêts et ordonnances ne sont pas définitifs, en ce sens que les poursuites peuvent être reprises, s'il survient des charges nouvelles. Et nous verrons que la question préjudicielle n’est tranchée que par une décision devenue définitive.
Mais c’est mal interpréter le sens du mot définitif tel qu'il doit être compris en notre matière.
S'il est certain que des charges nouvelles peuvent faire tomber larrêt ou l'ordonnance de non-lieu, il n'est point douteux qu'au moment ou l’on en invoque l'autorité devant le tribunal, ils ont le caractère de décisions définitives et irrévocables.
D'ailleurs, si l’on admettait que les ordonnances ou arrêts de non-lieu ne constituent pas des décisions Judiciaires définitives, on arriverait à un résultat étrange. Parce que la fausseté des faits dénoncés est tellement certaine, tellement incontestable, qu'il n'y a pas lieu à renvoi, la dénonciation calomnieuse ne pourrait être poursuivie, On ne peut évidemment admettre un pareil résultat,
La majorité des auteurs et la Jurisprudence se sont prononcés en ce sens, en décidant que la fausseté des faits résultait suffisamment d’une ordonnance ou d’un arrêt portant qu'il n’y a lieu à suivre (é);
(5) Cas. Cri, 4 août 1921: B 390:
(6) Cas. Cri. mars 1891, P. 93-1-215; 28 avril 1893, B. 110: IASTÉC ASIN ES C7 GARRAUD, op, cit. n° 2,056.
C. — Quid du refus d'informer du Procureur Général dans le cas où la dénonciation porte sur des faits qui ne peuvent être jugés qu'à sa requêle devant la 1° Chambre de la Cour d'Appel conformément aux articles 479 et 483 du Code d'Instruction Criminelle el à l'article 4 du décret du 6 juillet 1810
Le refus de poursuivre de ce magistrat peut-il être considéré comme une décision sur la fausseté des faits.
Il semble difficile de ladmettre, car le Procureur Général, membre et chef du Parquet, n’a aucun pouvoir de juridiction. Le même raisonnement doit être tenu semble-t-il, que dans le cas de classement sans suite d'une plainte, déposée au Parquet.
Beaucoup d'auteurs ont soutenu ce point de vue (°).
Mais, en étudiant les dispositions des Articles 479 el 485, le système contraire paraît devoir être adopté. Dans ce cas, en effet, le droit de citation directe et celui de porter plainte au Juge dinstruction n’existent plus. Les pouvoirs accordés au Procureur Général sont tellement spéciaux qu'aucune assimilation ne peut être faite avec le refus d'informer du parquet, dans le cas ordinaire.
Le Procureur Général à reçu de la loi dans les articles 479 et 483 du Code d’Instruetion Criminelle, le pouvoir spécial d'apprécier linculpation, de la déclarer dénuée de fondement, ou d'y donner telle suite qu'il juge convenable, On peut considérer ce magistrat comme un véritable juge d'instruction, et il en résulte
(7) GARRAUD, op. cité n° 2.056, note 34. — LE PoiTTEviN, J. des Parq., 86-1-99.
que sa décision est une véritable décision juridictionnelle (5).
La jurisprudence est d'ailleurs fixée en ce sens. Elle a posé, chaque fois le principe, sans même le discuter (}
Lorsque la dénonciation impute un crime commis dans l'exercice des fonctions, soit à un tribunal entier, soit individuellement, à un ou plusieurs membres d’une Cour d'Appel, le Garde des Sceaux, en décidant qu'il n’y a lieu à poursuivre, statue compétemment sur la fausseté des faits imputés (1°). En effet, aux termes de l’article 486 du Code d'Instruction Criminelle, le crime doit en pareil cas, être dénoncé au ministre de la Justice et lui seul a le droit de donner l'ordre au procureur général près la Cour de Cassation de le poursuivre,
Ainsi done, la décision judiciaire constatant valablement la vérité ou la fausseté des faits imputés, sera toute décision, émanant d'une personne ou d’un corps, ayant le pouvoir juridictionnel.
Ce sera tout jugement proprement dit, du Tribunal correctionnel, de la Chambre des Appels correctionnels ou de la Cour d’Assises.
Ce sera aussi toute décision ordonnant non-lieu,
(8) MTL pe 20e
(9) Cass. 11 nov. 1842, B. 298: 16 déc. 1853, B. 586; 24 avril 1874, B. 122; 16 nov. 1893, B. 307.
De nombreuses décisions de cours d'appel ont suivis dans le même sens. Limoge, 4 avril 1889, S. 90-2-81. Toulouse, 17 janv. 1890, J. des Par. 91-2-164. Alger, 7 février 1902, Gaz. Trib. 16 octobre 1902.
(10) Cass. 30 octobre 1896, B. 306.
ordonnance du juge d'instruction, ou arrêt de la Chambre d'accusation.
Ce sera également la décision portant qu'il n’y à pas lieu à suivre, émanant du Procureur Général dans les cas prévus par les articles 479 et 483 du Code d'Instruction Criminelle.
Ayant ainsi défini ce qu'il-fallait entendre par décision judiciaire, il nous faut maintenant étudier les formes qu'elle doit revêtir pour être juridiquement valable.
S II. EXAMEN DES FORMES DE LA DÉCISION INTERVENUE
IL faut non seulement que la décision ait été rendue par l'autorité compétente, mais il faut aussi qu’elle remplisse certaines conditions de fond et de forme.
C’est au juge du fond qu'il appartient de vérifier si la question préjudicielle a été tranchée d’une façon régulière.
Cetie décision judiciaire sera valable si d’une part elle est définitive et si d'autre part elle est régulière, c’est-à-dire non atteinte par un vice de forme.
Nous examinerons donc les deux points suivants :
A. -— La décision doit être définitive.
B. — La décision doit être régulière.
A, — La décision doit être définilive
La décision qui déclare que les faits dénoncés ne sont pas établis, ne peut servir de base au jugement statuant sur le délit de dénonciation calomnieuse, qu’autant qu'elle est passée en force de chose jugée.
Cette règle est tout à fait naturelle, Si on ne l’observait pas, on s'exposcrait à commettre une erreur judiciaire, car il pourrait arriver que cette décision soit ultérieurement réformée.
Le seul moyen d'éviter cette erreur est d'attendre que celte décision soit devenue inattaquable.
Il faut donc que le jugement ou l'arrêt d’acquittement ne soit plus susceptible de pourvoi en cassation. Et si un pourvoi à été formé, il faut attendre qu'il soit rejeté (1).
Il est de même nécessaire d'attendre que les délais d'opposition ou d'appel soient expirés. Il ne faut pas oublier le délai de deux mois du Procureur Général pour interjeter appel à minima de tout Jugement en matière correctionnelle {1?).
La même règle est applicable pour les ordonnances ou arrêts de non-lieu (1),
Les ordonnances de non-lieu rendues par le juge d'instruction ne sont définitives qu'à l’expiration du délai de 24 heures pour faire appel. Ce délai court contre le ministère publie à partir du Jour même de l’ordonnance et contre la partie civile du jour de la signification qui doit lui en être faite (Code d’Instruction Criminelle, art. 133).
Pour fixer les droits du dénonciateur, il faut donc faire une distinction.
S'il s’est porté partie civile devant le juge d’instruction, il sera nécessaire que la décision de non-lieu lui soit signifié et le délai de 24 heures ne courra que du
(11) Cass, 13 février 1864, B. 40.
(12) Paris, 8 février 1886. J. des Parq., 86-1-98. (3) Cass. 3 août 1922, °$S. 23-1-70.
Jour de la signification. À fortiori s’il a interjeté cet appel, il faut attendre la décision définitive de la Chambre des mises en accusation.
Mais si le dénonciateur ne s'est pas porté partie civile, et que ce soit le ministère publie qui ait poursuivi d'office sur simple plainte, l'ordonnance de nonlieu devient définitive après l'expiration du délai de 24 heures, si le procureur de la République n’a pas fait appel. Le dénonciateur n’a, en ce cas, aucun droit à former lui-même opposition. Il n’est donc pas nécessaire de lui notifier l’ordonnance.
Une difficulté spéciale peut se produire. A l’audience, le prévenu de dénonciation calomnieuse peut prétendre que, depuis l’arrêt de la Chambre d'accusation ou l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, des charges nouvelles sont survenues. Le tribunal ne doit pas s'arrêter devant cette allégation, alors même que, dans les débats, un témoin aura apporté une charge nouvelle.
« Attendu, dit un arrêt de Cassation du 2 août 1822 « (S. et P. chro. n° 1.110) que ce n'était pas au tribu- « nal correctionnel à l’apprécier ; que cette apprécia- «_ tion n'appartenait qu'à la chambre du conseil (actuel- « lement au juge d'instruction) qui avait rendu l’ordon- « nance qu'il n’y a lieu de suivre, que c'était donc au « Procureur du Roi et au juge d’instruetion que le fait « nouveau devait être dénoncé, ete... »
Ainsi le prévenu de dénonciation ne peut obtenir un nouveau sursis en prétendant devant le tribunal correctionnel qu’il est survenu des charges nouvelles depuis l'ordonnance de non-lieu. Il doit faire connaître ces nouvelles charges au ministère publie et provoquer une réouverture de l'instruction. S'il justifie avoir fait le nécessaire pour provoquer une reprise de linforma-
tion, sur charges nouvelles, le tribunal correctionnel doit surseoir à statuer.
C'est ce qu'a également déclaré la Cour de Cassation dans un arrêt du 18 avril 1823. (S. et P. chro. n°217161);
€ Attendu, dit-elle, que si le demandeur voulait pro- € duire de nouvelles charges, ainsi qu'il l'a annoncé «dans un acte signifié, c'est au ministère public ou «au juge d'instruction qu’il devait les dénoncer : que « sur une dénonciation ainsi régulièrement faite, il « aurait pu demander au Tribunal correctionnel, en en justifiant devant lui, qu'il fût sursis au jugement « de la plainte en dénonciation calomnieuse, jusqu'à « ce qu'il eut été statué sur les nouvelles charges par « lui produites et sur les poursuites qui auraient pu «en résulter relativement aux faits dénoncés. »
Nous avons rapporté ces deux arrêts de 1822 et 1823 parce qu'ils paraissent décider que le dénonciateur a droit à un nouveau sursis, dès qu’il a dénoncé de prétendues nouvelles charges au ministère public.
Nous ne pensons pas qu'il doit en être ainsi. Le moyen serait trop simple pour entraver des poursuites et obtenir des délais indéfinis. 11 ne suffit pas que le prévenu ait dénoncé de nouvelles charges au ministère public où au juge d'instruction. |
Il faut à notre sens, que la juridiction d'instruction soit effectivement saisie pour que le sursis soit de droit
Enfin, on peut supposer que de nouvelles charges apparaissent après la condamnation définitive du dénonciateur. -« Il n’y a aucun doute qu’on pourrait ‘“ encore reprendre linstruction contre la personne « dénoncée. Si elle était ensuite condamnée, la vérité «des faits qui lui étaient imputés serait établie.
« L'erreur judiciaire serait manifeste, mais elle ne « pourrait être réparée que par la procédure de ré- « vision. » (1).
B. — La décision doit être régulière
La décision ne doit pas seulement être définitive, mais elle doit aussi être régulière, c’est-à-dire non entachée d'une nullité substantielle.
Une telle décision ainsi viciée, en effet, ne peut servir de base légale à une poursuite quelconque.
Un cas curieux s’est présenté, et la Cour de Cassalion à appliqué strictement le principe général.
Un nommé P. avait porté plainte au procureur général près la Cour d'Appel de Besançon, contre M. F. président du Tribunal de Belfort, accusant ce magisrat de fortaiture et de faux commis dans l'exercice de ses fonctions.
Agissant en vertu de Particle 484 du Code d'instruction criminelle, le procureur général avait ouvert une information contre le président à raison des faits dénoncés, et le Premier Président de la Cour d'Appel avait désigné, par ordonnance, un conseiller à la Cour pour procéder à cette information. L'enquête s'était terminée par une ordonnance de non-lieu rendue par le magistrat délégué.
Sur poursuite en dénonciation calomnieuse, ler Tribunal Correctionnel avait condamné P. et ce, malgré les conclusions formelles du prévenu qui soutenail que l'ordonnance de non-lieu avait été rendue par un magistrat ineompétent. Dans les circonstances de la cause, cette ordonnance élait en réalité incompétemment ren-
(14) GaRGON, op. cité n° 326.
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due, car seul le premier président de la Cour d'Appel avait qualité pour la rendre.
La Cour de Cassation () cassa ce Jugement, motif pris de ce qu'il avait été rendu sur le vu d’une ordonnance de non-lieu entachée de nullité.
Get arrêt est d'autant plus curieux, que lordonnance de non-lieu rendue par le magistrat incompétent, était du 21 mars 1929: avant que le pourvoi formé contre cet arrêt par le condamné ait été Jugé, deux décisions nouvelles, intéressant l'affaire, étaient intervenues : un arrêt de cassation sur pourvoi en annulation, d'ordre du Garde des Sceaux. avait annulé pour incompétence, le 25 janvier 1930, l'ordonnance de nonlieu rendue au profit du président calomnieusement dénoncé : aussitôt après, une nouvelle ordonnance de non-lieu avait été rendue, le 43 février, cette fois par le magistrat compétent. N'y avait-il pas là une circonslance nouvelle qui devait entraîner le rejet du pourvoi formé par le prévenu, puisque aussi bien la cassalion aura eu pour effet un renvoi devant une juridiction qui elle, pourra et devra, incontestablement, S'incliner devant le nouveau non-lieu régulier et condamner.
La Cour de Cassation ne l’a pas pensé.
En effet, en dépit de la régularisation de l’ordonnance de non-lieu établissant la fausseté des faits allégués, il n’en restait pas moins que l'arrêt attaqué avait élé rendu sur le vu d’une ordonnance de non-lieu entachée de nullité au moment du Jugement.
Les juges ne pouvaient pas ainsi donner une base légale à leur décision.
CE
(15) Ch, Crim. 22 février 1930. Sem. Jur., 1930, p. 718.
le
Les décisions que nous avons énumérées, acquiltant la personne dénoncée ou déclarant qu'il n'y à pas lieu de suivre contre celle, prouvent la fausseté des faits dénoncés. Quant à la forme de: ces décisions, un auteur (#%) fait remarquer très justement que celte preuve résulte du dispositif de ces décisions, quels que soient les motifs sur lesquels elles ont été basées.
Ainsi il importe peu que les motifs de l'ordonnance de non-lieu portent que les présomptions les plus graves pèsent sur la personne dénoncée et autorisent à penser que celle-ci n’a été relaxée qu'à la faveur du doute. Il n'en résulte pas moins que les faits dénoncés pe sont pas établis (7).
Le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite conire le dénonciateur, devra done tenir pour constante la fausseté des faits dénoncés, qui a été souverainement constatée par le dispositif. du jugement ou de l'ordonnance. Mais il lui appartient d'examiner les motifs de cette décision pour apprécier si le prévenu a où n’a pas agi de bonne foi.
Section I
Les Faits constituent une infraction disciplinaire soumise à une juridiction spéciale
Dans ce cas, c’est en principe cette juridiction disciplinaire légalement organisée qui à seule le droit de rendre la décision préjudicielle constatant la fausseté de ces imputations (%).
(15) LE Poirrevix, op. cité n° 1.204.
(17) Aix, 7 août 1890. J. des Parq. 92-2-1. Cass. 5 nov. 1897, B. n° 344.
(18) BLANCHE, op. cit. V, 429, — GARRAUD, OP. cit. V, 445. — Le Porrrevix, op. cit. 1205. — J. des Parq. 86-1-103. — FABRE- Guerres, op. cit. I1, 360. — HorFrmax, op cit, II, 632.
tie
Après avoir indiqué, par quelques exemples, lautorité investie de cette puissance disciplinaire, nous traiterons dans un second paragraphe de la forme de cette décision.
S L. AUTORITÉ COMPÉTENTE
Certaines corporations ont une juridiction diseiplinaire appelée à statuer sur les fautes commises par leurs membres. On à vu que cette Juridiction est incompétente pour apprécier la fausseté des infraclions de droit commun, mais elle est compétente lorsqu'il s’agit de fautes disciplinaires.
La seule difficulté en cette matière, est parfois de savoir quelle est, dans telle espèce déterminée, lautorité investie de la juridiction disciplinaire.
Pour les magistrats, il importe de faire une dis- Unetion entre ce que lon a coutume d'appeler la «€ magistrature assise » et « la magistrature debout. »
Les magistrats du ministère publie sont soumis à la seule autorité disciplinaire du Garde des Sceaux. Il peut, soit les réprimander, soit provoquer leur déplacement ou leur révocation.
La décision de ce ministre, sur les fautes professionnelles qui leur sont reprochées, peut done servir de base à la condamnation du dénonciateur (1°)
Quant aux magistrats, autre que les membres du Ministère publie, la décision préjudicielle sur la fausseté des faits ne peut résulter que d’un arrêt de nonlieu du conseil supérieur de la magistrature. C’est la Cour de Cassation qui constitue ce conseil supérieur,
(19) Cass. 28 oct, 1886, B. 353, S. 88-1-93.
Mais il appartient également au garde des Sceaux, iipistre de la Justice, de statuer sur le fond. Sa compétence n’a jamais été contestée. En effet, non seulement le garde des Sceaux a sur les magistrats de toutes les juridietions civiles et commerciales un droit de surveillance, mais encore il a, seul le droit, aux termes de l’article 16 de la loi du 30 août 1883, de saisir d'une poursuite disciplinaire le conseil supérieur de la magistrature. Par suite, son refus de poursuivre disciplinairement, à le caractère d’une véritable décision sur la fausseté des faits, au même titre que le refus de poursuivre du procureur général dans les cas prévus par l'article 479 du Code d’Instruction criminelle ().
Quant aux juges des tribunaux de commerce, ils étaient autrefois sous l'autorité disciplinaire des cours d'appel. Cette mesure à paru au législateur trop rigoureuse surtout à l'égard de magistrats dont les fonetions sont gratuites. Le garde des Sceaux exerce seulement sur eux un droit de surveillance et peut leur adresser une réprimande (7).
Les avocats sont soumis au point de vue disciplinaire à la juridiction du conseil de l'ordre, sauf appel à la Cour. Ces autorités seront compétentes pour slatuer sur la question préjudicielle, dans la mesure de leurs attributions respectives ().
Les notaires sont soumis à la double autorité dis-
(20) Cass. 11 juin 1887, B. 217; 28 juin 1899, Br 2307"Cass Crim. 30 nov. 1934, Gaz. Pal., 1934-2-975. Cass. Crim. 28 mars 1933, Gaz. Pal., 1935-1-920
(21) Art. 630 C. de commerce. — Garçon et Trailé de procéd. civ., I, 8, 156. — Lyon, Caen et RENAULT. Tr. dr. com. 347 bis,
(22) Cass, 2 mai 1903, B. 169.
ciplinaire de la chambre des notaires et du tribunal civil. La chambre ne prononce que les peines les moins rigoureuses et de discipline intérieure. Quant aux peines plus graves, telles que suspension ou deslitution, amendes, c'est le tribunal civil seul qui est compétent pour les infliger. En conséquence la fausseté d'une dénonciation imputant à un notaire une faute professionnelle est légalement établie par une décision du tribunal ou de la chambre de discipline (°°).
Mais le ministre de la justice qui n’a, à l'égard de ces officiers ministériels qu'un pouvoir de haute surveillance, n'a pas compétence pour résoudre la question préjudicielle de la fausseté des faits (**).
Il y à même un arrêt qui déclare, que le refus du ministre de la Justice d'ordonner des poursuites contre un notaire qui étail en même temps suppléant du Juge de paix, ne peut équivaloir à une décision sur la fausseté des faits ; un arrêt identique à été rendu relativement au rêfus du Procureur général de poursuivre un officier ministériel, accusé d’avoir fait des frais frustatoires (*).
En effet, l’article 45 de la loi du 20 avril 1810 attribue bien au Procureur général un droit de surveillance sur les officiers ministériels de son ressort ; mais elle ne lui donne pas le pouvoir de statuer sur les infractions dont ces officiers se sont rendus coupables.
Les avoués ainsi que les huissiers sont soumis aux mêmes règles que les notaires, avec cette légère dif-
(23) Cass. 26 avril 1856, B. 169; 13 fév. 1881, B, 46, S. 82-1-144. (24) Cass 24 avril 1874, D. 76-5-156.
(25) Cass. 18 déc. 1846, D. 47-4-158.
férence que le tribunal peut être saisi de toute poursuite, même si elle ne tend qu'à une peine légère de DE intérieure (?).
Les membres d’une société de secours mutuels. dénoncés, soumettent la question de la vérification du fait imputé, au bureau spécialement chargé de réprimer leur conduite. Ainsi jugé pour un associé dénoncé à raison de la conduite qu'il avait tenue dans une
assemblée générale (2).
On pourrait ainsi multiplier les exemples (2). C'est toujours le bureau, la chambre, le conseil ou le membre spécialement chargé de la poursuite des faits disciplinaires, qui décidera de la fausseté ou de la vérité de ces faits.
S IL. FORMES DE LA DÉGISION
De même que quand le fait constitue un délit, il faut que la décision qui intervient ici, pour servir de base légale à une poursuite en dénonciation ealomnieuse, soit régulière en la forme. Toutes les formalités prescrites pour la validité des décisions disciplinaires doivent être accomplies. omission d’une formalité substantielle entraînerait la nullité de la décision, et le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite du délit de dénonciation calomnieuse, ne pourrait statuer (*?).
(26) Cass. 18 sept. 1830, B. 219.
(27) Cass. 10 juillet 1858, S. 59-1-91.
(28) Voir dans GaRÇoON, op, cit, n° 340 et suivants au sujet des greffiers, des commissaires priseurs, des membres de lenseignement public, de l’enseignement supérieur.
(29) Cass. 29 mai 1875, B. 166.
Ainsi une délibération de la chambre des notaires ne prouvait pas la fausseté d'une dénonciation, alors qu'elle avait été prise sans entendre le rapporteur, sans appeler le plaignant, et qu’elle ne contenait aucun motif (?°).
Lorsque c'est le Garde des Sceaux qui à qualité pour juger la question préjudicielle, il n'est pas tenu de motiver sa décision, Car le Garde des Sceaux étant investi par la loi du droit de rendre une décision sur les faits imputés, il est légalement présumé lavoir rendue après examen et vérification complète des documents qui lui ont été fournis (”).
Il suffit done que le garde des Sceaux fasse, purement et simplement, connaître par une lettre adressée à l’autorité qualifiée qu'il estime que la plainte n'est pas fondée. Il n’est pas tenu d'exposer préalablement les motifs de sa décision.
Il n'est d'ailleurs pas indispensable qu’il signe de sa main la lettre où il fait connaître sa décision. La formule « le Garde des Sceaux, ministre de la Justice ; par autorisation, le secrétaire général. » constate virtuellement que c’est le ministre lui-même qui a statué (*?).
Comme pour les décisions statuant préjudiciellement sur un délit, pour servir de base à une condamnation, la décision doit être définitive. Et ce, pour des raisons semblables à celles que nous avons précédemment exposées. Par exemple, les décisions du conseil de l’ordre des avocats, ne pourraient être produites pendant les délais d'appel.
(30) Cass. 29 déc. 1870, B. 200, S. 71-1-88.
(31) Cass. 20 nov. 1851, B. 488, S.52-1-147.
(32) Cass. 7 août 1862, B. 197.
at Section HI
Les Faits constituent un manquement aux devoirs professionnels
Nous avons examiné par qui devait être rendue la décision préjudicielle, lorsque la loi a établi spécialement des règles relatives aux poursuites disciplinaires. Mais cette garantie est ordinairement refusée aux fonctionnaires et aux agents des administrations publiques.
Nous verrons dans un premier paragraphe quelle est lautorité compétente pour statuer sur la vérité ou la fausselé de ces faits, et dans un deuxième paragraphe nous examinerons la forme que doit revêtir cette décision pour être valable.
S [. AUTORITÉ COMPÉTENTE
Les fautes disciplinaires de ces fonctionnaires sont réprimées par leurs supérieurs hiérarchiques qui peuvent, par exemple, leur infliger arbitrairement un bläme, une réprimande, une suspension, un changement de résidence et même les révoquer.
En vertu du principe que nous avons posé, la question préjudicielle doit être tranchée par l'autorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance des faits dénoncés.
Pourtant MM. Chauveau et Hélie ont soutenu la doctrine contraire (%), en écrivant qu’en ce cas, c’est le
tribunal correctionnel qui devrait être chargé, à l’ex-
(4) 0pricit tft. IV nel. 663 et 604 4pr 622%et
SAR
clusien de l’autorité administrative, de statuer sur la question préjudicielle. Ces auteurs raisonnent ainsi : L'article 373 suppose qu'il a été fait aux officiers de justice ou de police administrative une dénonciation de faits passibles par leur nature, d’une répression judiciaire ou administrative, et cet article suppose également que ces faits ont été reconnus faux ou non prouvés, mais il reste muet sur lPautorité compétente pour constater cette fausseté ; or, ne semble-t-il, pas qu'on doive induire de ce silence, qu'il se réfère aux régles communes ? Car s'il eût voulu y déroger, ne l'eut-il pas exprimé ? Or, la règle commune est que le juge saisi de la prévention est compétent pour apprécier tous les faits, pour prononcer sur tous les éléments du délit ; s’il en était autrement, non seulement la marche de la justice serait entravée par de perpéiuels conflits de juridiction mais le jugement du délit, au lieu d’être le résultat des débats, serait déterminé par des décisions qui leur seraient étrangères.
Les auteurs insistent et ajoutent : « investir l’admi- « nistration du droit de constater souverainement « l'existence des faits n'est-ce pas distraire le prévenu « de ses juges naturels. »
Il est enfin un dernier argument : il est difficile de comprendre comment on peut attribuer à celui-là, la connaissance du fait matériel, à celui-ci, l’appréciation de la moralité de ce fait. Cette division est-elle done possible ? La moralité du fait est renfermée dans le fait lui-même.
Il est assez facile de réfuter cette théorie. La règle commune est précisément celle de la séparation des pouvoirs, en vertu de laquelle l'autorité judiciaire ne peut S'immiscer dans la connaissance des questions purement administratives.
Au surplus, est-il exact de dire que c’est distraire le prévenu de ses juges naturels, Le ministre, le chef de service, est le véritable juge naturel du fonctionnaire dénoncé. En acceptant les fonctions qui lui ont été confiées, il s'est volontairement soumis à leur juridielion.
Enfin, on ne peut admettre ee raisonnement uniquement pour les fautes administratives. Il faudrait l’étendre à tous les autres cas que nous avons examinée. C'est le procès même de la question préjudicielle.
D'ailleurs, la théorie de MM. Chauveau et Hélie, est restée à l’état de pure opinion doctrinale. La jurisprudence n'a jamais songé à apporter, en ce cas, une exception au principe qu'elle a maintes fois posé.
C'est done lautorité administrative qui statue sur la question préjudicielle, si les faits ne peuvent entrainer qu'une répression administrative.
Pour déterminer quelle sera lautorité spécialement compétente dans chaque cas particulier, il faudra consulter les lois et règlements qui régissent l’administration dont fait partie le fonctionnaire dénoncé, et chercher quelle est lPautorité qui est chargée par ces lois et règlements de réprimer les abus dénoncés.
Les décisions jurisprudentielles sont très nombreuses en cette matière.
Les ministres sont certainement compétents pour déclarer la fausseté des faits imputés à l’un des fonetionnaires ou agents de leurs départements respectifs.
Ainsi, le ministre de l’intérieur a qualité pour déelarer fausses des dénonciations contre des maires ou adjoints (°*).
ns |
(34)MCass."25 oct. 1815, 1B;
Le ministre des Finances pour les dénonciations contre un percepteur (#). Un directeur des finances à l'égard des receveurs (Cass. Crim. 30 nov. 1934. Gaz. Pal. 1934-2-975.
Les préfets à l'égard des sous-préfets, maires, adjoints (*).
A ce sujet il a été jugé que la question préjudieielle sur la fausseté de la dénonciation était compétemment rendue par le préfet à l'égard des imputations dirigées cotre un percepteur, ou un contrôleur des contributions directes (*). à
Cette solution nous paraît critiquable. Le préfet à le droit incontestable de recevoir la dénonciation pour la transmettre au supérieur hiérarchique compétent ; mais il n’a aucun pouvoir disciplinaire pour punir un percepteur ou un contrôleur des contributions directes, si les faits étaient vrais. |
La jurisprudence en cette matière commet souvent une telle confusion.
Nous avons vu quand nous avons traité de la remise de la dénonciation à lautorité compétente, qu'il n'était pas nécessaire que la plainte fut remise entre ies mains même de la personne ayant qualité pour punir les faits dénoncés, s'ils étaient reconnus exacts. Nous avons dit, que la jurisprudence, désireuse d’accentuer la répression, avait fait appel à la notion d’intermédiaire obligatoire et la dénonciation remise à cet intermédiaire était censée avoir été remise à l'officier compétent pour prendre une décision.
(35) Cass. 7 déc. 1833, B. 4948.
(36) Cass.15 mars 1902, B. 109, D. 1902-1-146. (37) Cas. 4 août 1817, B. 82. Dijon, 3 nov. 1913, S. 1914-2-955.
Mais on ne doit pas conelure de là, que cet intermédiaire soit compétent pour juger la question préjudicielle. Le préfet, par exemple, est bien officier de police administrative relativement à tous les fonetionpaires et il reçoit valablement les plaintes qui lui sont remises. Mais il n’en résulte pas qu'il peut déclarer la fausseté de toutes les dénonciations dirigées contre eux. Il n'a ce droit que s’il a lui-même autorité pour punir disciplinairement le fonctionnaire dénoncé.
Ainsi encore, le conservateur des forêts sera compétent relativement à des faits imputés à un garde (%).
Le maire, en ce qui concerne les dénonciations dirigées contre les employés et agents de l'administration communale, sur lesquels il exerce le pouvoir diseiplinaire (%).
Ainsi, de même, la décision du chef de service de l'administration des Postes et Télégraphes reconnaissant la fausseté des imputations contenues dans une plainte pour manquement aux devoirs professionnels, formulée par écrit contre un receveur, peut légalement donner ouverture à l’action de l'article 373 ; en effet, aux termes du déeret du 14 novembre 1901, il appartient aux chefs de service de cette administration d'apprécier s’il y a lieu de requérir contre leurs subordonnés les pénalités énumérées dans ce décret (#).
On ne peut donner une énumération limitative des autorités compétentes pour vérifier les faits dénoncés. Il suffit d'étendre le principe posé à toutes les administrations, d’après ces quelques exemples.
(38) Cass. 27 juillet 1852, B. 193.
(39) Metz, 21 déc. 1853, D. 55-2-117.
(40) Cass. 28 fév. 1920. Gaz. Pal. 1920-1-489.
Ajoutons que c’est au moment de la dénonciation qu'il faut se placer pour savoir quelle sera l'autorité compétente et non au moment de la poursuite en dénonciation calomnieuse. Un fonctionnaire, fut-il mis à la retraite, par exemple, depuis le jour de la dénoncation, doit faire constater la fausseté des faits dénoncés par l'autorité administrative dont il dépendait auparavant.
S II. FORMES DE LA DÉCISION
La jurisprudence s'est montrée très large en ce qui touche la forme de la décision prise par le supérieur du fonctionnaire dénoncé. Ce peut-être une simple lettre, des termes de laquelle résulte explicitement la fausseté des faits.
Ainsi constitue une décision suffisante sur la fausselé des faits une lettre adressée par le préfet au souspréfet au sujet d’une dénonciation qu’il a reçue contre un maire, dans laquelle il se prononce sur chacun des faits allégués par le plaignant et déclare que la dénonciation lui paraît mal fondée (#).
Egalement, une lettre du ministre des Travaux publics à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées, déclarant la fausseté des imputations formulées contre un conducteur des ponts et chaussées, encore bien que cette lettre portât la mention «confidentielle » (#2).
Mais encore faut-il qu’il y ait une véritable décision cesl-à-dire que le supérieur ait voulu trancher la question de la véracité ou de la fausseté des faits imputés.
(A1) Cass. 26 mai 183208 33-1-68:
(42) Cass. 20 mai 1899, B. 142.
La Cour de Cassation, dans un arrêt récent (#) a posé en principe que cette « déclaration devait être directe, formelle et définitive ».
Dans l'espèce, la fausseté des faits résultait simplement d’une lettre, par laquelle l'inspecteur d'Académie, vice-recteur de la Corse, faisait connaître au Procu-reur de la République de Bastia qu'à la date du > octobre 1929, il avait adressé au Préfet, un rapport. pour avis, contenant des appréciations favorables au plaignant.
Cette lettre ne pouvait pas constituer une véritable décision. Elle ne se prononçait pas en effet directement et d’une façon formelle sur la fausseté des faits.
On s’est demandé si la décision de l'Administration n’a effet devant le juge saisi du délit de dénonciation calomnieuse, que si elle à autorité de chose jugée comme au cas d’une décision judiciaire. Il faut répondre affirmativement. Lorsque les décisions pourront être déférées à un pouvoir supérieur, ou modifiées par les autorités mêmes qui les ont rendues, à raison de certaines circonstances, le Tribunal correctionnel devra surseoir jusqu'à ce qu’'intervienne l'appréciation définitive. Mais il faut que le recours ait été exercé en temps opportun, de façon que l'inculpé puisse en exciper devant le tribunal correctionnel ; il serait trop tard pour lui, d'annoncer à laudience l'intention d'exercer un recours contre la décision qui l’a frappé (“).
Pourtant une Cour d'Appel () a, dans ce cas, refusé de surseoir « parce que un tel pourvoi, à supposer
(43) Cas. Cri. 7 août 1931. Gac. Pal., 1931-2-640. B. 230.
(44) Cas. 16 août 1867, B. 193. Rennes, 16 sept. 1864, S. 69- 1-100.
(45) Montpellier, 14 août 1865, D. 65-2-130,
qu'il soit recevable, n'avait aucun effet suspensif ».
Que la simple déclaration du prévenu ne suffise pas, c'est juste ; mais quand il est apporté la preuve que la réformation a été demandée par les voies légales ou règlementaires, il semble que le sursis doive s’imposer.
Cet arrêt de Montpellier est fort heureusement isolé. Il est contredit par les arrêts de la Cour de Cassa- Done)
Il est certaines décisions qui ne sont susceptibles d'aucune voie de recours. Les décisions d’un ministre compétent, statuant dans l'exercice de son autorité disciplinaire, sont souveraines et ne sont susceptibles d'aucun recours.
M. Le Poittevin (f) fait très justement remarquer que « s’il était justifié du pourvoi formé, encore bien qu'il soit certain qu'il sera déclaré non recevable, il y aurait lieu de surseoir, le tribunal ne pouvant «se faire juge-de la recevabilité de ee pourvoi ».
Section IV
Les faits dénoncés constituent à la fois des délits pénaux et des fautes disciplinaires
Cette hypothèse est de beaucoup la plus délicate, et de nombreuses difficultés pratiques ont été soulevées à son sujet. La jurisprudence ne semble pas avoir appliqué un principe général. Aussi les solutions d'espèces sont assez contradictoires.
(46) Cas. 27 juillet 1872, B. 193, D. 72-1-184. Notamment celui du 7 août 1931. Supra.
(47) Op. cité n° 1.218.
Pour essayer d'y apporter un peu d'ordre, il nous faudra étudier cette question sous deux paragraphes.
1° Le fait dénoncé présente à la fois le caractère d'une action pénale et d’une faute administrative.
2 La dénonciation porte sur plusieurs faits dont les uns ont le caractère d'une infraction et les autres d'une faute: administrative.
S FE. LE FAIT DÉNONCÉ PRÉSENTE A LA FOIS LE CARACTÈRE D'UNE ACTION PÉNALE
ET LE CARACTÈRE D UNE FAUTE DISCIPLINAIRE
Dans ce cas, la question se pose de savoir quel sera l'autorité compétente pour statuer.
Ce point éluecidé, il faudra nous demander si la poursuite en dénonciation calomnieuse pourra être intentée seulement après que chaque autorité compétente se sera prononcée, ou s'il suffira de la décision d’une seule des autorités.
On ne saurait ici apporter une dérogation au principe que nous avons formulé, à savoir « L'autorité compétente pour statuer sur la question préjudicielle est celle qui aurait compétence pour les réprimer S'ils étaient reconnus vrais ».
Done le droit d'apprécier la fausseté des faits dénoneés doit appartenir à lautorité judiciaire s'ils constituent de prétendus crimes ou délits, et à lautorité administrative lorsqu'ils ne peuvent être considérés que comme des fautes disciplinaires.
La compétence se détermine done par la nature du fait à juger.
So
Dans un arrêt du 15 juillet 1864 (B. 188) la Cour de Cassation jugeait déjà « qu’un préfet avait compétence pour constater la fausseté d’une dénonciation contre un fonctionnaire, alors que les faits qui lui étaient imputés n'ayant rien de délictueux et ne conslituant que des abus plus ou moins graves commis dans l’exereice de ses fonctions, ne rentraient pas, par leur nature, dans les attributions de lautorité Judiclaire. »
Dans une espèce toute récente (Cass. Crim. 28 mars 1935. Gaz. Pal. 1935-1-920) un sieur Roland, dans plusieurs plaintes écrites, adressées au garde des Sceaux, avait dénoncé les magistrats d'un Tribunal comme coupable de prévarication, de concussion et de forfaiture. Après enquête, le Garde des Sceaux avait déclaré les dites plaintes sans fondement. Condamné pour dénonciation calomnieuse, Roland, faisait soutenir en Cassation, que les faits dénoncés étant qualifiés crimes par la loi, le garde des Sceaux était incompétent pour statuer sur leur fausseté.
Mais la Cour d'Appel, en condamnant Roland, avait recherché la véritable nature des faits dénoncés. Si les expressions emplovées dans la plainte constituaient bien des crimes, il résultait de l'enquête et des explications fournies par l'inculpé. que ce dernier n'avait Jamais entendu imputer aux magistrats dénoncés des faits qualifiés crimes. Il leur avait simplement reproché d'avoir manqué aux devoirs de leurs charges en étudiant insuffisamment les dossiers qui leur étaient soumis el en rendant des décisions irréfléchies.
La véritable nature des faits reprochés était ainsi une faute disciplinaire. Le garde des Sceaux avait donc compétence pour prononcer la fausseté des faits.
Mais la juriprudence à fait quelquefois appel à une autre notion pour déterminer cette compétence.
Nous avons déjà vu quelle importance atlachait la Cour de Cassation à la circonstance que la dénoneiation à été adressée à telle ou telle personne. Nous avons montré que la juriprudence avait estimé cette personne compétente, alors qu'on ne pouvait la considérer que comme un intermédiaire.
Cette idée reparaît ici dans toute sa force. La fausseté des imputations doit être déclarée par l'autorité qui à reçu la dénonciation. La jurisprudence, déduisant de cette remise, la volonté de la personne à ne vouloir dénoncer que le fait relevant de Pautorité à laquelle elle s'est adressée.
Et ainsi se trouve résolue notre seconde question. Seule la décision de lautorité, à qui la dénonciation a été adressée, servira de base à la poursuite. Il ne sera nullement besoin des deux décisions à la fois, de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative.
Ces règles ont néanmoins amené quelques difficultés et il nous faut distinguer selon que les faits ont été portés à la connaissance de l'autorité judiciaire seule, ou de l'autorité administrative seule, où enfin de l’une et de l’autre de ces autorités.
Lorsque le fait a été dénoncé à l'autorité judiciaire seule, la question préjudicielle doit être jugée par elle. Et une décision de l'autorité administrative ne pourrait servir de base à la poursuite (#).
Cette solution nous parait devoir être approuvée. C’est un délit que le dénonciateur imputait à la per-
(48) Cass. 2 juillet 1887, B. 256; 23 août 1894, B. 230.
sonne dénoncée : ce qui le prouve c’est la voie même qu'il a choisie.
La personne dénoncée pourra bien ajouter à la décision négative de lautorité judiciaire, une décision administrative qui établit qu’elle est sans reproche et qu'elle n’a commis aucune faute disciplinaire. Mais cette décision des chefs hiérarchiques est surabondante en droit (*).
En second lieu, examinons l'hypothèse où la dénonciation contre un fonctionnaire n'a été remise qu'à ses chefs hiérarchiques.
La même règle est appliquée ici (5°).
MM. Chauveau et Hélie (5!) ont soutenu, dans cette hypothèse, que l'autorité administrative dépassait les limites de ses pouvoirs en statuant sur un fait, qui de sa nature, constituait un délit pénal. « A la vérité, « la dénonciation lui a été remise, mais cette circons- « tance ne peut rien changer aux règles de la com- « pélence « ratione matériae ». Ces auteurs ajoutent: « D'ailleurs, la police administrative est l’auxiliaire «de la police judiciaire et lorsqu'un erime ou un € délit vient à sa connaissance elle est tenue d’en pro- « voquer la répression et d'en donner avis sur le € champ au Procureur de la République. Lors done qu'un administrateur reçoit une plainte imputant «un délit à un de ses subordonnés, son devoir est de « la transmettre au parquet. »
On ajoulera enfin que le dénonciateur trouve plus
(49) Cass. 28 avril 1893, B. 110.
(50) Cass. 22 mai 1852, B. 163; 5 mars 1864, B. 60. — Horr- MAN, Quest, préjud. III, 510,
(51) Op. cit. IV, 1857.
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de garanties dans les puissants moyens de l'instruclion judiciaire que dans une enquête administrative.
Ces raisons ne sont certes pas sans foree.
Elles ne sont pas cependant probantes.
Le chef hiérarchique du fonctionnaire ne statue sur les faits qui lui sont dénoncés qu’en tant qu'ils constuent des fautes disciplinaires. Il ne sort done point des limites de ses pouvoirs.
Bien plus le dénonciateur lui-même n'envisage les faits qu'il dénonce que comme des fautes disciplinaires. La voie qu'il a choisie en est une preuve.
D'autre part il n’est pas vrai de dire, que lautorité administrative doit dans tous les eas, transmettre la plainte au parquet. Elle ne le fait pas, quand elle estime que la plainte n'est pas justifiée.
Venons maintenant au dernier Cas, un peu plus déiicat : Le fonctionnaire a été dénoncé à la fois au parquet et à ses chefs et le fait unique qui lui est reproché constitue un délit pénal et une faute disciplinaire.
Le dénonciateur à attribué au fait qu’il imputait son double caractère criminel et administratif, Il faudra done attendre que le fait ait été vérifié par les deux autorités qui ont reçu la dénonciation. Telle est l'opinion de MM. Blanche et Garraud et la pratique s’y conforme (°°).
Ce n’est d'ailleurs qu'une application du principe dégagée par la jurisprudence. Peut-être, pourtant, n'y a-t-il pas lieu de faire ces distinetions et convient-il de décider que, dans tous les cas, il suffit de la déelaration d’une autorité, à condition que cette autorité soit saisie de cette dénonciation et compétente pour y
(52) Cass. 3 janvier 1873, B, 2.
donner une suite quelconque. Il suffit, en effet, pour que les poursuites de l'article 373 soient possibles, que le fait imputé ait pu exposer à des poursuites et à des peines ou à des mesures administratives, et que ce fait ait été déclaré faux par Pautorité qui a pouvoir d'infliger ces peines ou ces mesures. Ces deux conditions sont remplies dès l'instant où l’une des autorités saisie s’est prononcée sur la fausseté. Cette solution éviterait, dans la plupart des cas, la difficulté possible de deux décisions contraires sur le même fait, l’une affirmant son existence, l’autre la niant.
Nous en arrivons à notre deuxième paragraphe et nous verrons que les règles, que nous venons d'établir, ne donnent pas une idée exacte des solutions pratiques de jurisprudence,
S IE. LA DÉNONCIATION PORTE SUR PLUSIEURS FAITS DONT LES UNS ONT LE CARACTÈRE D'UNE INFRACTION PÉNALE
ET LES AUTRES D'UNE FAUTE ADMINISTRATIVE
C'est là un cas qui s'est présenté souvent en pratique et la plupart du temps la dénonciation impute à un fonctionnaire, non pas un fait unique mais des faits multiples. Presque toujours la plainte contiendra quelques reproches qu'ôn pourra détacher du délit el considérer comme une faute professionnelle.
La jurisprudence, en cette matière, a fait la distinetion suivante : La poursuite en dénonciation calomnieuse est dirigée en raison de tous les faits dénoncés.
Elle est dirigée en raison d’une seule catégorie de ces faits.
Dans le premier cas, il est évident que deux autorités distinctes doivent statuer sur la fausseté de ces imputations (5%).
Dans le deuxième cas, la Cour de Cassation a décidé que si la poursuile ne porte que sur la partie de la dénonciation déclarée fausse par l'autorité administrative, le tribunal ne peut se refuser à statuer, sous prétexte que l'autorité judiciaire n'a pas été appelée à se prononcer sur lexistence des délits signalés dans la même dénonciation (5).
Et ainsi se trouve posé le problème de la divisibilité ou de l'indivisibilité des imputations contenues dans la dénonciation.
Pendant longlemps, on n'a pas douté qu'il fallait établir la fausseté des uns et des autres pour justifier la condamnation du dénonciateur. Mais dans la seconde moitié du T siècle, une jurisprudence qui s’est affirmée de plus en plus et qui semble aujourd’hui fixée, à admis la divisibilité de ces imputations (5),
Cetle théorie entraine de nombreuses conséquences pratiques,
Cette jurisprudence permet de tourner les difficullés les plus embarrassantes.
Ainsi, quand un fonctionnaire à été dénoncé à la fois au parquet et à ses supérieurs, on n'exigera plus une ordonnance de non-lieu et une déclaration de lautorilté administrative. On restreindra les poursuites aux
(53) Cass. 71 1évrier 1895-eB:,59.
(54) Cass. 26 avril 1856, B. 164, D. 56-1-566. Angers, 24 nov. 1887, J. des Parq. 87-2-171.
(55) Cass, 28 juil, 1899, B. 230, S. 1901-1-476; 13 avril 1876, B. 105, D. 78-1-44; 6 juin 1867, B. 137, S. 68-1-192; 14 mai 1869, B. 110, D, 70-1-437; 21 décem. 1900, B. 381, S. 1901-1-159.
faules disciplinaires ou même au délit et il suffira d’une seule décision.
C’est la solution que la Cour de Cassation () à donnée dans l'espèce suivante :
Des gendarmes avaient été dénoncés à la fois à leur commandant et au parquet.
La poursuite avait été restreinte aux seules fautes disciplinaires dont le colonel de gendarmerie avait pu compétemment déclarer la fausseté.
La Cour suprême à jugé que la Cour d'Appel n'avait point été tenue de surseoir jusqu'à ce que l'autorité judiciaire se fut prononcée sur les autres faits dont il n'appartenait qu'à elle seule d'apprécier la vérité ou la fausseté ; qu’en effet, Fabstention de lautorité Judiciaire n'empêchait point la déclaration du commandant de gendarmerie d'être définitive.
C'est par ce moyen que l’on arrive à éluder les difficultés dont nous avons parlé quand la dénonceiation n’impute à un fonctionnaire qu'un fait unique.
Que faut-il penser de cette jurisprudence ?
Remarquons de suite, que nous retrouvons encore en cette matière, cette tendance à élargir les conditions du délit de l’article 373, afin de mieux assurer la répression.
Diviser ainsi les imputations c'est atteindre plus sûrement le dénonciaieur, car il arrive fatalement que dans l’imputation de plusieurs faits un, au moins, soit reconnu faux.
La Cour de Cassation, pour justifier sa construction Juridique, à fait appel à la théorie de la peine justifiée
(56) 21 décembre 1900, B. 381.
vécu nai
La peine appliquée est juste puisque la dénonciation a été reconnue fausse sur un point, Les arrêts se bornent à affirmer que « l'application de la peine est justifiée par la déclaration de culpabilité sur l’énoncialion fausse de faits disciplinaires, non susceptibles de poursuite criminelle ou correctionnelle. »
Cette raison nous paraît d'une extrême faiblesse. M. Garçon (%) écrit : « la question est précisément « de savoir si on peut considérer comme fausse une « dénonciation dont toutes les imputations peuvent « être exactes, sauf une seule et peut-être la moins « importante et qui n'a été formulée qu’incidemment.
La plainte forme un tout indivisible, On ne lapprécie pas avec justice, lorsqu'on en extrait une phrase, qui, isolée du contexte, perd sa véritable signification.
Et d’ailleurs, comme le fait si bien remarquer M. Garçon, la théorie de la divisibilité se réfute par ses conséquences.
Estimons-là fondée. Il n’y a done aucune raison pour ne pas l'appliquer lorsque la personne dénoncée est un particulier.
Ainsi un individu dénonce à la justice le nom d’un assassin, ajoutant qu'il a commis en outre un vol. Ce dernier délit est écarté par une ordonnance de nonlieu, mais l’assassinat est prouvé et le coupable exécuté.
Le dénonciateur a commis le délit de l'article 373 puisque une des imputations est jugée fausse.
De même un notaire est aceusé de faux et d’une légère faute professionnelle, personne apparemment
(57) Op. cité n° 413.
ne dira que le dénonciateur est punissable, si seule l'accusation de faux est vraie.
Ces conséquences insoutenables montrent toute la faiblesse de l’argumentation de la Cour de Cassation. La doctrine en général est conforme à l'opinion que nous soutenons (55).
(58) GarrauD, op. cit. n° 2.059. — Le PorrrEvin, op. cité n° 1.220. — Le PorrTev!N, Journ. des Parq 86-1-106.
TROISIÈME PARTIE
Jugement
Ayant dégagé dans nos deux premières parties, les éléments constitutifs du délit et la façon dont les actions en résultant pouvaient être exercées, nous en arrivons, suivant le processus normal, au jugement de celte infraction.
Le Tribunal saisi aura à statuer tout d’abord sur la compétence. L’infraction constituant un délit, le Tribunal Correctionnel sera compétent, mais en notre matière, plus spécialement, il peut arriver que le délinquant commette deux délits en n'en perpétrant qu'un seul. Ainsi, par exemple, l'écrit peut constituer en même temps un faux en écriture ou même un outrage par écrit non rendu public. La question si complexe du concours d'infraction se posera alors.
Par ailleurs, le jugement qui condamne le dénonciateur devra constater tous les éléments du délit, et notamment, entre autres, l'existence même de Pécrit, Or, il peut arriver que l'autorité qui a reçu la dénonciation, détienne l'écrit. Comment dans ces conditions la preuve sera-t-elle apportée de l'existence et de la teneur de lécrit.
Notre troisième partie sera done ainsi divisée en trois chapitres :
CHAPITRE PREMIER
Tribunal compétent
Le délit de dénonciation calomnieuse est de la compétence des tribunaux correctionnels.
Aucune modification n'a été apportée, ni par la loi de 1819, ni par celle du 29 juillet 1881, qui sont complètement étrangères à cette matière.
On devra done suivre les règles ordinaires de compétence prévues par le Code d’fnstruction eriminetle. Lette action peut donc être portée devant le tribuial, soit du lieu du délit, soit du domicile du prévenu, soit äu lieu de l’arrestation. Par lieu du délit, il faut entendre le lieu où réside l'officier de justice ou de potiec auquel la dénonciation est envoyée et non celui d'où cel envoi a été fait (1).
Quant à l’action civile, aucune dérogation aux regles ordinaires de compétence n'a été apportée.
En notre matière, comme en beaucoup d’autres en droit pénal, il peut arriver que le délinquant commette deux délits en n’en perpétrant qu'un seul. Cest la question du « cumul idéal » d’infractions. Nous en avons déjà parlé, en traitant, de l'élément du délit « l’écrit ».
(1) LE PorrTEvin, op, cit. n° 1.222. Cass. 27 mars 1856, B. 121, D. 56-1-229.
Il nous appartient ici d'en présenter une théorie générale.
Le concours d'infraction peut être « réel » ou « matériel », quand l’auteur à commis plusieurs actes successifs, tombant chacun sous le coup de la loi pénale. Les règles de la confusion des peines jouent alors.
Il peut être aussi «idéal» ou «intellectuel », quand un seul fait contient plusieurs infractions. Ainsi un individu à commis, en public, un attentat à la pudeur : son acte constitue à la fois le crime d’attentat à la pudeur et le délit d’outrage publie à la pudeur. Dans cette dernière hypothèse, il n’y à pas, en réalité, cumul d’infractions ; il n’existe qu'un seul fait susceptlible d’être diversement qualifié.
Le cumul d'infractions est une question qui à soulevé de grosses difficultés. Elle est d'autant plus embarrassante que, d’une manière générale, la jurisprudence et la doctrine sont très obscures sur cette matière (2),
Plus spécialement en ce qui concerne Particle 373, il peut arriver que l'écrit incriminé constitue outre le
(2) Voir à ce sujet: Art. 365 et 379 C. Inst. Crim.
RouGier, — De l’application de la théorie du concours idéal de linfraction qui forme soit la circonstance constituante, soit la circonstance aggravante d’une autre infraction. Journ. des Parq. 1905, I, pp. 92 à 1928.
Deaois. Les effets du non cumul sur les peines principales en cas de cumul réel de crime et de délit d’après la Cour de Cassation. Journ. des Parq. 1921, I, p. 1.
ADDE: notes LE PoITTEviN, S. 10-1--161. — DE&ois, D. 14-1-201, D.20-1-165. — Roux, S, 23-1-89.
HENRY. Examen doctrinal. Rév. crit. 19252201.
GaARRAUD. Traité, op cit., t. IL, n° 542.
GARRAUD. Précis, op. cité, p. 453, 9° édit.
Cass. Crim. 27 mai 1886, S. 86-1-335; 15 JRLO08 SIDE 1-294; 16 mars 1911, D. 14-1-201: note Degois; 13 juin 1918, S. 21-1-236; 14 mai 1920, D. 21-1-52; 25 février 1921, S. 23-1-89 ; 29 déc. 1922, S. Som, 23-1-3; 96 juin 1930, S. 32-1-74.
délit de dénonciation calomnieuse, d’autres faits punissables, un faux, un outrage, une diffamation.
Nous avons déjà traité du cas, où l'écrit ayant été publié par la voie de la presse, le fait peut constituer à la fois une dénonciation et une diffamation.
Il nous reste a examiner les deux hypothèses suivantes :
1° L'écrit constitue en même temps un faux en écriture.
2° L’écrit constitue en même temps un outrage par écrit non rendu public.
1° L'écrit constitue en même temps un faux en écriture
Cette première hypothèse n’a rien d’invraisemblabie. Il peut arriver que le dénonciateur ait signé d’un faux nom, la lettre adressée à l'autorité compétente.
En appliquant les principes généraux, dégagés en cette matière par la jurisprudence, nous pourrions dire que l’existence du délit ne peut pas faire disparaître le crime de faux, dont la peine, étant plus grave, est seule applicable.
Si le tribunal correctionnel était saisi de la qualification du délit, il ne pourrait pas retenir le délit seul. en faisant abstraction du caractère criminel de l'acte. L'article 193 du Code d’Instruction criminelle loblige à se déclarer incompétent, même d'office (?).
S'il a été saisi par citation directe, il doit renvoyer l’inculpé devant le juge d'instruction compétent. S'il a été saisi par une ordonnance de renvoi (ou par un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation) il se borne à se déclarer incompétent. Sous réserve de
(3) L'incompétence est absolue et doit être soulevée d'office en tout état de cause.
Cass. 25 juillet 1885, S. 86-1-496.
son droit d'interjeter appel, le Procureur de la République doit recourir à la procédure de règlement de juges:
Si la Cour d’Assises est saisie, ainsi qu’elle doit l'être elle a bien «plénitude de juridiction ». Elle ne peut done pas se déclarer incompétente, pour le motif que le fait dont elle est saisie, ne constitue qu’un délit ou une contravention. Ainsi une circonstance aggravante ayant été écartée, le crime de vol qualifié porté devant elle, a dégénéré en vol simple : la Cour doit juger le délit et prononcer les peines prévues par la loi.
Mais, en notre matière, ces principes ne peuvent s'appliquer. Le erime de faux ne peut pas dégénérer en délit de dénonciation calomnieuse. La Cour ne peut pas juger le crime comme un délit, en le considérant sous une autre face, car le délit est essentiellement différent du crime relevé par l'arrêt de renvoi. Les éléments constitutifs ne sont pas les mêmes. Le délit de l’article 373 a une existence propre qui ne peut pas résulier de la disqualification du crime de faux. Le président de la Cour ne pourrait done pas poser, à la suite des débats, la question subsidiaire de dénonciation calomnieuse (“).
L’accusé serait donc condamné pour faux ou acquitté.
S'il est condamné, il bénéficie de l'exception péremptoire de la chose jugée, contre toute poursuite ultérieure, quelle que soit la qualification nouvelle qu’on lui donne. Il n’est donc pas possible de le traduire devant une nouvelle juridiction avec une qualification différente.
(4) Cass. 8 janvier 1892, D. 92-1-550.
Us
Mais si l'accusé a été acquitté, l'ordonnance d’aequittement rendue, ensuite d’un verdiet négatif, par le Président de la Cour d’Assises, éteint l'action publique en ce qui concerne les qualifications données au fait matériel dans les questions soumises au jury.
Aussi, cette ordonnance n'empêche pas Pexercice de nouvelles poursuites, sous une autre qualification du même fait matériel, puisque le jury n'a pu être appelé à statuer sur cette qualification.
L'accusé, acquitté du chef de faux, pourrait done être poursuivi, devant le Tribunal Correctionnel, du chef de dénonciation calomnieuse.
20 L'écrit constitue en même temps un oulrage par écrit non rendu public el une dénonciation calomnieuse
Le cas s’est présenté plusieurs fois en pratique (°). Les parties se sont ingéniées à user des règles du eumul afin d'échapper au délit de dénonciation calomnieuse.
La dénonciation, en soi, ne constitue pas un outrage.
Mais il peut y avoir outrage, quand Île dénonciateur a employé des expressions outrageantes. Article 222, (HEC ce 1 P
Pour que ces deux délits puissent coexister, il faut que l'écrit contienne des expressions outrageantes, que l’auteur de l'écrit a voulu faire parvenir à la connaissance du fonctionnaire outragé. Il faut encore que cet écrit n’ait pas été rendu public, et que le fonctionnaire
(5) Cass, 30 oct. 1826, B. 306, D. 97-1-470; 3 décembre 1896, B. 347, D. 98-1-149.
(6) Garçox, op. cit. Art. 222, n° 42.
soil un magistrat, de l’ordre adiministratif ou judiciaire, outragé dans l'exercice où à l’occasion de l’exercice de ses fonctions : enfin il faut que l’agent ait eu la double connaissance de la fausseté du fait imputé et du caractère outrageant des expressions qu'il a employées.
Ces deux délits d’outrage et de dénonciation calomnieuse élant punis de peines correctionnelles, il ne peut s'élever aucun doute sur la question de compétence.
En ce qui concerne la qualification à retenir, le tribunal correctionnel n'est lié ni par la citation, ni par l’ordonnance où l'arrêt de renvoi qui ne sont « qu’indicatifs de juridiction ». Il doit restituer au fait sa véritable qualification, mais à la condition de ne rien ajouter à ses éléments spécifiés dans la citation, l’ordonnance ou l'arrêt.
Si le fait renferme exactement les éléments constilutifs des deux délits, le tribunal retiendra le délit le plus grave : l’outrage étant puni d'un emprisonnement de 15 jours à 2 ans, le prévenu devra donc être jugé et condamné sur ce fait.
Condamné, pourra-t-il être poursuivi à nouveau sous l’inculpation de dénonciation calomnieuse ? De même que lorsque le fait constitue en même temps un faux, le condamné bénéficie alors de l'exception péremptoire de la chose jugée. Il a, en effet, été poursuivi sous une seule et unique qualification, la plus forte.
S'il a été acquitté, la même règle de l'autorité de la chose jugée, doit-elle jouer. I1 nous paraît que oui ; car la situation n’est plus semblable à celle que nous avons examinée pour la Cour d’Assises. En Cour d’Assises, le jury n'a répondu qu'aux questions intéressant le crime de faux ; il n’a pas eu à statuer sur le délit qui subsiste.
Mais en matière correctionnelle, le tribunal doit en effet, examiner sous toutes ses faces le fait qui lui est soumis et après avoir recherché s’il constituait un crime, un délit ou une contravention, lui donner la qualification appropriée (°).
S'il à admis que le fait constituait une infraction entrant dans sa compétence, il a ensuite estimé que la culpabilité de linculpé n'était pas établie.
La jurisprudence s’est prononcée sur ces principes.
« Attendu, à la vérité, que celui qui dénonce calom- « nieusement un fonctionnaire ne l’outrage pas, au « sens légal du mot, lorsqu'il se borne à qualifier les « faits dénoncés comme ils mériteraient de l'être au « cas où la dénonciation serait reconnue fondée ; qu'il « ne doit dès lors encourir, si les faits sont reconnus « faux et calomnieux, que les peines portées par l’arti- « ele 373. Maïs que si, en outre des qualifications jus- « tifiées par la nature des faits imputés, la dénoncia- « tion contient des expressions outrageantes et si « d'autre part son auteur à su que ces expressions « parviendraient à la connaissance du fonctionnaire « dénoncé, ce délit d’outrage ne saurait échapper à la « répression édictée par l’article 222 (®).
Cet arrêt décide donc que les deux faits de dénonciation calomnieuse et d'injure doivent être poursuivis sous les deux qualifications.
Un autre arrêt (”) décide que les deux faits doivent être poursuivis seulement sous la qualification la plus haute, celle de l’article 222.
(7) Code Inst. Crim. art, 159, 160; 161::191, 192 et 193. — Le Porrrevin, Code Inst. Crim. Annoté sous ces articles.
(8) Cass. Cri. 30 oct. 1896, B. 306, D. 97-1-470.
(9) Cass. Cri. 3 déc. 1896, B. 347, D. 98-1-149,
C'est à notre sens, comme nous lPavions indiqué dans l'examen des principes, la seule solution qui doive être adoptée.
Remarquons, de suite, que cette différence n’a pas grand intérêt au point de vue pratique. L'intérêt de la question du cumul réside dans les règles de compétence et d'autorité de la chose jugée. Mais il importe peu que l’on poursuive sous la qualification la plus haute, ou sous les deux qualifications. La pénalité est la même en raison du principe du non eumul des peines correctionnelles.
Comment néanmoins expliquer cette contradiction entre les deux arrêts de la Cour de Cassation ?
Dans l'espèce du 30 octobre le moyen soulevé à l'appui de la Cassation consistait à dire que la Cour avait fait «une fausse application de l'article 222 en ce que le demandeur déclaré coupable de dénoncialion calomnieuse naurait du être condamné qu’à raison de ce délit ».
Dans l'espèce du 3 décembre le moyen était le suivant & violation de Particle 222 en ce que l'arrêt attaqué aurait relevé le délit d’outrage dans la dénoncialion de deux magistrats, régulièrement adressée au Parquet ».
On aperçoit de suite la différence. Les moyens proposés étaient opposés. La Cour de Cassation, a commis un semblant de contradiction, mais en répondant à deux moyens différents. Elle les à rejetés et pour ce faire a déclaré dans un cas que le fait pouvait et devait être poursuivi sous les deux qualifications, dans l’autre que le fait ne devait être poursuivi que sous la qualification la plus haute.
CHapitTRe Il
De la preuve de l'existence
et de la teneur de l’écrit
Nous avons élabli, en traitant des éléments constiütutifs du délit de dénonciation calomnieuse, qu'il fallait pour constituer le délit, un écrit émanant du dénonciateur. La personne qui poursuivra devra donc prouver non seulement lexistence, mais la teneur de cet écrit. Comment fournirait-telle cette preuve? Le meilleur moyen est évidemment de rapporter la dénonciation.
Mais pourra-t-elle en demander communication à l'autorité qui la détient ?
Si la réponse à cette première question est négative, la personne qui poursuit pourra -t-elle suppléer à la représentation de l'écrit par tout autre moyen de preuve.
es deux questions sont assez délicates à résoudre.
Et d'abord, la personne dénoncée a-t-elle le droit d'exiger la communication de la dénonciation ou de la plainte. Nous trouvons deux textes du Code d'Instruclion criminelle, qui semblent consacrer ce droit.
Aux termes de Partiele 358, S 5, lorsque lPaccusé aura été déclaré non coupable par le jury, le Procu-
reur Général sera tenu, sur les réquisitions de cel accusé, de lui faire connaître ses dénonciateurs.
D'un autre côté, l’article 64 du décret du 5 octobre 1920 (‘), sur le tarif des frais de justice, décide « que, en matière correctionnelle ou de police, il sera délivré aux parties, sur leur seule demande, expédition de la plainte, de la dénonciation, des ordonnances et des jugements définitifs ; toutes ces expéditions seront à leurs frais ».
Il semble résulter de ces textes que la loi a voulu rendre effective la responsabilité pénale ou civile du dénonciateur, en donnant au dénoncé le droit formel d'exiger la communication de la dénonciation.
La pratique pourtant ne Pa pas toujours entendu ainsi et se montre assez restrictive.
Lorsque la personne dénoncée à été traduite devant la Cour d’Assises, on a soutenu que l’article 358, obligeait seulement le Procureur Général à faire connaître les dénonciateurs, mais ne conférait pas à la personne dénoncée le droit d'exiger une copie de la dénonciation (2).
Cette interprétation, par trop fidèle au texte, nous paraît absolument contraire à l'esprit de la loi.
Et même en matière correctionnelle et de simple police, l’article 64 est bien formel. Toutefois la loi n'autorise la partie qu’à se faire délivrer une expédition. Si donc l'écrit est anonyme, et si on refuse la présentation de loriginal, la personne dénoncée ne pourra pas faire procéder à une expertise pour établir le véritable auteur de la dénonciation ().
(1) Art. 56. Décret abrogé du 18 juin 1811.
(2) Nîmes, 15 juillet 1837, S. 38-2-217.
(3) Chambéry, 7 juin 1899, D. 1902-2-234,
La question devient délicate quand la personne dénoncée à bénéficié d’une ordonnance de non-lieu,
M. Garçon (‘) estime que les textes bien interprétés devraient être étendus à cette hypothèse et qu’on devrait délivrer dans tous les cas, copie de la dénonciation, sur simple demande de la partie dénoncée.
Telle n'est pas pourtant l'opinion de la jurisprudence (°).
La partie poursuivante ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 358, car cet article ne vise que le cas ou l'individu à comparu devant le Jury et a été déclaré non coupable.
Par ailleurs, la personne dénoncée ne peut recevoi: communication de la dénonciation que lorsque le fait imputé est de nature contraventionnelle ou délictueux. Article 64.
La Cour de Cassation, à ainsi jugé, « que la disposiion du dernier paragraphe de l'article 358, n'est applicable qu’au cas de lPacquittement d'un accusé déclaré non coupable ».
« Que les pièces de la procédure sont secrètes et nue peuvent être communiquées aux parties que dans le cas où la loi a autorisé cette communication ; que l’article 56 du déeret de 1811 n'est applicable qu'aux procédures suivies en matière correctionnelle et de simple police (°).
Une Cour d'Appel, enfin, a spécialement jugé « que l’article 358 concerne un accusé acquitté par un arrêt
(4) Op. cité, art. 373, n° 255.
(5) Cette jurisprudence s’est fixée sous lempire du décret de 1811. L’article 64 du décret du 5 octobre 1920 n'ayant pas modifié l’art. 59 du décret du 18 juin 1811, cette jurisprudence conserve toute sa valeur.
(6) Cass. 20 avril 1820..D. D. C. 127.
rendu d’après la déclaration du jury : qu'on ne peut étendre, d'un cas à un autre, des dispositions dont l'application est déterminée par la loi; qu’en conséquence, dans une affaire terminée par un arrêt de nou-lieu, le Procureur Général, n'était pas tenu de faire connaître le dénonciateur (°).
Enfin, la dénonciation peut avoir été classée sans suite. Il semble impossible dans ce cas d'accorder à la partie dénoncée le droit d'exiger la communication de la plainte, car les artieles 358 et 56 ne peuvent en aucune façon s'appliquer puisqu'il n’y à ni procédure, ni parties.
Nous n'insisterons pas sur ce Cas, qui au point de vue pratique présente peu d'intérêt. Le Procureur de la République qui se refuse à produire la dénoncialion, refusera à plus forte raison de provoquer une décision de lautorité judiciaire, compétente sur la vérilé des fails imputés ; qu'importe alors que l'existence de la dénonciation puisse être prouvée, s'il est impossible d'établir qu'elle a été calomnieuse.
D'autre part, si la dénonciation, a été adressée aux autorités administratives, il n'est aucun texte qui oblige le supérieur hiérarchique à communiquer la plainte.
Au surplus, les supérieurs qui refuseraient cette communication ne consentiraient pas, non plus, à déclarer la fausseté du fait dénoncé et la poursuite de la partie civile se heurterait ainsi à un nouvel chbslacle.
(7) Metz 22 août 1818, D. dén. calom. 127.
Voir dans le même sens: PoirrEvin, op. cit. n° 1.229. Traité de la Presse. Dalloz. Répertoire. Dénon. calom.
Ainsi en réponse à note première question, on s'aperçoit combien il est difficile, sinon impossible, en certains cas, à la personne dénoncée d'obtenir la communication de la dénonciation. Et encore ne pourraitelle qu'obtenir une copie et jamais l'original.
Et dès lors apparaît tout l'intérêt de notre deuxième question.
La personne dénoncée pourra-t-elle suppléer à la représentation de l'écrit par tout autre moyen de preuve ?
Reconnaissons tout d'abord que si on lui refuse ce droit, la personne dénoncée sera mise dans l'impossibilité absolue de poursuivre le calomniateur. Après avoir reconnu son droit théorique, on l’empêchera pratiquement d'obtenir justice.
On à soutenu que la poursuite en dénonciation ealomnieuse étail subordonnée à la représentation de l'écrit. Cet argument n’est pas sans valeur. L'écrit forme un élément constitutif du délit et nous avons montré les raisons de l’exiger. Ce sont, en effet, les termes mêmes de Pécrit et non des dépositions exprimant des souvenirs fugitifs sur son contenu, qui peuvent mettre le juge à même de se former une conviction éclairée, surtout au point de vue de l'intention du dénonciateur.
Une Cour d'Appel a jugé dans ce sens « que la pro- « duction de la dénonciation écrite qui forme le corps « du délit peut seule servir de base légale à la pour- « suite autorisée par l’article 373; qu'à défaut de cette « justification, on ne pouvait, dans l’espèce, y sup- « pléer, sans contrevenir à cette disposition impérative « de la loi, par une preuve orale sur la prétendue « existence de la dénonciation écrite, qui aurait été « remise aux mains d'un préfet; que l'admission d’une
« pareille preuve ne saurait produire aucun résultat « utile, à défaut de la production de la pièce inerimi- « née, puisque c'est par les termes mêmes de l'écrit et « non par des dispositions fugitives sur son €éontenu, « que le juge pourrait se former une conviction éclaïi- « rée sur la vérité ou la fausseté des faits et surtout « sur l'intention de l’auteur qui les aurait signalés à « l’autorité supérieure ($). »
Mais ce système ne saurait être admis. Rien dans la loi ne justifie celte exigence.
D'ailleurs, cet arrêt a perdu toute son autorité. La Cour de Cassation a eu l’occasion de se prononcer sur cette question et s’est montrée plus libérale.
Elle à jugé, qu'aucune loi ne subordonne la poursuite du délit de dénonciation calomnieuse à la représentation de l’acte à l’aide duquel il a été commis ; qu'à cet égard, comme pour tous les éléments de ceriminalité et de culpabilité, l’action, soit du Ministère Public, soit de la partie civile n'est soumise qu'aux règles du droit commun relatives à l'instruction et à la preuve en matière de délit ; qu'en conséquence l'existence de la dénonciation par écrit peut être prouvée par témoins ou par les autres moyens de preuve indiqués par la loi (°).
Cette solution mérite d'être approuvée. La meilleure raison a en donner, c'est, comme nous le faisions valoir au début de ce paragraphe, qu’admettre la thèse contraire, serait mettre la personne dénoncée dans l'impossibilité absolue de poursuivre le ealomniateur.
(8) Rennes, 24 nov. 1851, D. 54-5-239, (9) Cas. 4 mai 1860, B. 122, S. 60-1-824,
Caapirre HI
Jugement. - Répression
Les jugements qui condamnent un ealomniateur doivent constater l'existence de tous les éléments du délit, en particulier l’existence d'une dénonciation écrite, la déclaration de la fausseté des faits et la mauvaise foi du dénonciateur,
Il doit, en outre, préciser les faits afin de permettre à la Cour de Cassation, d'exercer son contrôle, e’est àa-dire de vérifier tout à la fois la légalité de la qualification et celle de la peine appliquée.
Ainsi est nul un jugement qui condamne un prévenu comme convaincu « d’avoir fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre B.., aux officiers de justice ou de Police Administrative ou judiciaire », sans faire connaître, ni les faits dénoncés, ni Pautorité qui en à déclaré la fausseté, ni le fonctionnaire auquel la dénonciation a été remise (1°),
Nous avons d’ailleurs déjà montré, en traitant de chaque élément du délit, les éléments pour lesquels
(1) Cass. Crim. 30 mai 1902, B. 199; 20 juin 1914, B, 296: 17 juillet 1919, B. 297; 16 déc. 1922, B. 422: qui casse un arrêt qui a «prononcé une condamnation sans constater que cette décision a déclaré fausse les faits dénoncés »; 9 février 1922, B. 61; 30 oct. 1924, B. 372; 7 août 1931, B, 290: cité et commenté au chapitre « De la fausseté des faits ».
l'appréciation des juges de fait était souveraine, re serve faite, dans certains cas, du droit de censure de la Cour de Cassation.
La peine encourue est un emprisonnement d’un mois à un an et une amende de 100 à 3.000 francs.
L'impression et l'affichage du jugement ne sauraient être ordonnées à titre de peine, mais le Tribunal peut les ordonner à titre de supplément de dommages-intérêts.
Enfin, le prévenu reconnu coupable doit être condamné aux dépens. Les dépens peuvent comprendre les frais d'une enquête ordonnée pour vérifier la vérité ou la fausseté des faits dénoncés. Cette enquête est. en effet, rendue nécessaire par les allégations du prévenu et se rattache ainsi d'une manière intime à la procédure.
QUATRIEME PARTIE
Contribution à l’Étude
de la Loi du 2 Juillet 1931 ayant modifié l'article 70 du code d’Instruction criminelle
Le terme de « dénonciation calomnieuse » comprend, avons-nous dit, non seulement la dénonciation « stricto sensu.», mais aussi la plainte et notamment la plainte, avec constitution de partie civile.
L'article 63 du Code d’Instruction Criminelle dispose, en effet, que « toute personne qui se prétendra lésée par un erime ou délit, pourra en rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d'instruction ».
Une information est, dans ces conditions, un moyen commode, en premier lieu, pour réunir des preuves en vue d’une instance privée, et un moyen facile et péremptoire, de faire surseoir à statuer dans un procès civil et de retarder ainsi une condamnation inévitable. « Le criminel tient le civil en état » et sur simple justification, la juridiction civile se trouve immobilisée.
En deuxième lieu, d’autres ne voient dans la mise en œuvre de l’action publique, qu’une manœuvre.
C'est un moyen radical d'assouvir des vengeances, ou une source de revenus pour les diffamateurs d'habitude et les maîtres-chanteurs professionnels qui monnayent leur désistement.
Personne n’est à l’abri,-et l'inculpé ‘reste ainsi durant des mois, devant Re un homme taré, qu’ un non-lieu: tardif ét non motivé 1e suffit bas.af innotenter complétement.
« L'article 63, écrivait M: Hessé G); est la réalisation Juridique de la parole fameuse que Beaumarehais mit dans là bouche de Bail tél qu’il est è est un péril constant pour l'honneur de chacun ».
Par ailleurs dans le silence du texte, la jurisprudence avait attribué à la constitution de partie civile des effets dangereux et exorbitants du droit commun.
Le juge d'instruction, en effet, qui est saisi d’une plainte avec constitution de partie civile, doit obligatoirement la communiquer au Parquet. Le Procureur de la République n’a pas.le pouvoir de la classer. Il reste libre, il est vrai de ses réquisitions ; mais il reste obligé d’en prendre. Le juge d’instruction ainsi saisi, n’est pas lié par le réquisitoire et peut par ordonnance motivée, refuser d'informer. Mais cette solution n’est possible que si la plainte est irrecevable, c'est-à-dire s’il y a prescription, amnistie, ou si les faits ne présentent pas les caractères juridiques consütutifs d’un délit. Dans tous les autres cas, sans pouvoir exiger preuves ou présomptions, quelque invraisemblables ou mensongères que puissent paraître les
(1) Chambre des Délputés. Proposition de loi. Annexe n° 1.239. J. O. 4 octobre 1929, p. 185.
faits allégués par le plaignant, le juge a lobligation d'ouvrir une information.
Le sort de la plainte se trouve être ainsi soustrait à l'arbitraire du Parquet et la constitution de partie civile met donc obligatoirement en mouvement l’action publique.
C'est après une longue controverse ce qu'avait décidé formellement le fameux arrêt de la Chambre Criminelle du 8 décembre 1906 (-).
Certains auteurs avaient essayé de résister à cette doctrine en soutenant que si la partie civile, peut contraindre le magistrat à rassembler les preuves du fait dont elle se plaint et à en rechercher les auteurs, elle ne peut pas, du moins, le contraindre à faire tel ou tel acte d'instruction qu'elle indique, ni inculper telle ou telle personne qu'elle a désignée. Le juge serait en droit d’instruire contre inconnu, étant saisi en effet «in rem» et non «in personam » (*).
Mais un arrêt de la Chambre Criminelle du 28 mai 1925 (*) n'a pas admis ce raisonnement, en décidant que le juge d'instruction est tenu d’inculper la personne désignée dans la plainte et lui refuse en conséquence le pouvoir d'ouvrir une information contre inconnu (°).
Dans le même ordre d'idée, le Tribunal Correctionnel, saisi par citation directe de la partie plaignante,
(2) D. 1907-1-207, avec le rapport de Laurent Atthalin, $. 1907-1-377. Note Demogue. Sur l'historique de cet arrêt voir rapport de M. Leloir, président honoraire à la Cour d'Appel de Paris, à la Société des Prisons. Revue pénitentiaire el de droit pénal, 1925, p. 34et s. Séance du 24 janvier 1925,
(3) HuGueney. Des moyens de parer à l'abus des constitutions de parties civiles, Rev. crit. de législ. et de jurisp., 1927, p. 341. Lezoir, RycHère, Rev. pénit. et de droit pénal, 1925, p. 34 p. 85.
()-D: H.1925, p. 466. DP, 1926-1-121 avec note Leloir.
(5) Ceci était vrai jusqu’à la loi du 2 juillet 1931.
est tenu de considérer le défendeur comme prévenu, sauf à le renvoyer, s’il y à lieu, des fins de la poursuite.
Ainsi, la personne, se prétendant lésée, a le pouvoir, soit en se constituant partie civile entre les mains du juge d'instruction, soit en citant directement devant le Tribunal Correctionnel, de mettre en mouvement l’action publique et de faire considérer la personne dénoncée comme un prévenu.
Un système aussi rigide ne devait pas manquer d’eniraîner des abus.
Les chiffres fournis par les statistiques en ont montré l'évidence (°).
Aussi une vive résistance doctrinale s'était assez vite dessinée, dont les effets se sont manifestés, d’abord dans la jurisprudence, puis dans la législation.
Le résultat consiste dans la loi du 2 juillet 1931, modifiant l’article 70 du Code d’Instruction Criminelle.
Cette loi, sans toucher aux dispositions de Particle 373, est venu le compléter, en quelque sorte, en instituant un moyen préventif pour limiter les plaintes avec constitution de partie civile, et un moyen répressif, pour atteindre les plaignants téméraires et de mauvaise foi.
L'étude de cette loi, s’impose donc en notre matière.
Notre quatrième partie sera ainsi divisée en deux chapitres.
Chapitre 1. — Examen des moyens proposés par la doctrine et employés par la jurisprudence pour reiédier aux abus des plaintes avec constitution de partie civile.
CHAPITRE I
Examen des moyens proposés par la doctrine et employés par la jurisprudence pour remédier aux abus des plaintes
avec constitution de partie civile
Dans un article paru dans la revue critique de législation et de jurisprudence () M. Hugueney examine les moyens propres à parer à ces abus.
IL propose, en premier lieu, lobligation de fournir caution non seulement pour les frais mais encore pour couvrir les dommages-intérêts éventuels.
Mais ce premier moyen à paru antidémocratique. Une telle constitution de partie civile serait le monopole des riches.
En deuxième lieu, plus spécialement en ce qui concerne la citation directe, la dispense pour le prévenu de comparaître en personne, même si la peine encourue est une peine d'emprisonnement. Ce moyen aurait l'avantage d'épargner au prévenu innocent lennui de
comparaître en correctionnelle et il oterait ainsi à la partie civile la tentation de spéculer sur cet ennui. En troisième lieu enfin, un remède qui avait fait l’objet d’une proposition de loi par M. Lamoureux (°). On à souvent constaté que le plaignant n’apporte, à l'appui de sa constitution de partie civile, que des allégations dénuées de toute preuve. Ce n’est qu’en fin d'instruction, quand l’inculpé à subi toute la procédure de comparution, que l’on $’aperçoit que la plainte n’est qu’invention et mensonge. :
Aussi, proposait-on de modifier l’article 63 du Code d’Instruetion Criminelle, en obligeant le plaignant à produire. à l’appui de sa plainte « toutes justifications propres à établir le crime ou le délit dénoncé ». Le Procureur de la République aurait eu la faculté de demander au plaignant toutes explications complémentaires et de recucillir tous renseignements utiles.
Les auteurs qui proposaient ce moyen, estimaient que ce serait une réforme en harmonie avec l'évolution générale qui, de plus en plus, tend à faire de l'enquête officieuse « le vestibule de l'instruction préparatoire ».
La jurisprudence, de son côté, avait également essayé de réagir, d’une façon assez timide d’ailleurs.
Après une première plainte, terminée par une ordonnance de non-lieu, les articles 246 et 248 du Code d'instruction Criminelle, prévoient la possibilité d’une réouverture de linformation, dans le cas de nouvelles charges. L’article 248 stipule que cette nouvelle instruction sera ouverte sur réquisitoire du Procureur de la République. La question s'était dès lors posée,
(2) Ch. Députés, 30 déc, 1924. Doc. Parl, n° 999, p. 476.
si dans le silence de l'article 248, il était possible à la partie civile de prendre elle même l'initiative de cette réouverure d'instruction, par une nouvelle consütution de partie civile, ou si seul le Procureur de la République avait le pouvoir de le faire.
Il était admis unanimement que l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction n’était définitive qu’en l'état de la procédure, mais que si des charges nouvelles venaient à être produites, c'était une véritable instruction qui Souvrait (c'est d'ailleurs l'expression employée par l’article 248). Une nouvelle instruction s’ouvrant, les mêmes principes devaient s'appliquer, et la partie civile avait donc le droit de se constituer une deuxième fois partie civile (5).
L'arrêt des Chambres réunies de la Cour de Cassation du 29 janvier 1931 (*) n’a pas admis ce raisonnement, en décidant que la partie civile qui découvre après coup des preuves certaines de nouvelles charges, ne peut plus obtenir justice, que sur l'initiative du Parquet
Cet arrêt est caractéristique de la nouvelle tendance. La Cour suprême a préféré revenir en partie sur son arrêt de 1906, plutôt que de favoriser le développement de l'abus nouveau. Permettre en effet à la partie civile de metire à nouveau en mouvement l'action publique, c'était risquer de voir une instruction jamais terminée.
(3) En ce sens: Paris, 20 nov. 1928 sous Cas, Crim. 16 nov. 1929, D. 1929-1-145. Rouen, 20 fév. 1930, D. 1930-2-70.
(4) D. 1921-1-89. Conclusions de M. le Procureur Général Matter,
En cet état, une intervention législative semblait s'imposer. Une proposition de loi, déjà déposée en 1929, aboutissait à la loi du 2 juillet 1931 () modifiant l’article 70 du Code d'Instruction Criminelle.
(OT SON BIEL 1 p07338:
Travaux préparatoires. — Chambre des Députés. — Proposition de loi présentée par M. André Hesse, le 8 février 1929 (annexe n° 1.239, J. O. du + octobre 1929, p. 185). Rapport au nom de la commission de la législation civile et criminelle par M. Deligne, le 2 juillet 1929( annexe n° 1.931, J. O. du 8 décembre 1929, p. 999). Adoption sans discussion le 17 juillet 1929, J. O. du 18 juillet 1929, p. 2.594.
Sénat. — Transmission le 22 juillet 1929 (annexe n° 503, J. O. du 30 janvier 1930, p. 576). Rapport par M. Jean Bosc, le 18 décembre 1930 (annexe n° 614, J. O. du 18 avril 1931, p. 1.330). Déclaration de l’urgence et adoption avec modification, le 19 février 1931, J. O. du 20 février 1931, p. 149.
Chambre des Députés. — Retour à la Chambre, le 25 février 1931 (annexe n° 4.640). Rapport par M. Antier, le 10 juin 1931 (annexe n° 5.149). Adoption sans discussion le 19 juin 1931, J 0. du 20 juin 1931, p. 3.169.
Sur les commentaires de la Loi :
FRÉJAVILLE. La réaction contre les abus de constitution de parties civiles. D. H. 5 novembre 1931, n° 31, chronique.
FRÉJAVILLE. Note dans D. P. 1932-1-41.
ROCHER. La loi du 2 juillet est-elle rétroactive. Lois nouvelles, 1° janvier 1932, n° 1, p. 5
CHAMPDAVOIXE. L’art. 70 nouveau a-t-il un effet rétroactif? Lois nouvelles, 1° sept. 1932, n° 15, p. 294.
Sirey, Lois annotées, 1931, p. 241 et s.
Dalloz, 1931-4-289.
CHAPITRE II
Etude de la Loi du 2 Juillet 1931
Cette loi combine deux méthodes : une méthode préventive pour éliminer les plaintes injustifiées et une méthode répressive.
Nous étudierons chacun de ces deux moyens et nous diviserons notre chapiire en quatre sections.
Section I — Le texte de la loi. Examen des travaux préparatoires.
Section IT. —— Le moyen préventif.
Section II. — Le moyen répressif.
Section IV. — Caractère de cette loi. Conclusion.
Seclion I
Le Texte de la Loi
Examen des Travaux préparatoires
Dans son article premier, alinéa 1°, la nouvelle loi abandonne en partie le principe admis par l'arrêt précité du 28 mai 1925, qui oblige le juge d'instruction à informer non seulement sur le fait, mais contre la personne dénommée dans la plainte.
« Le Procureur de la République, en présence d’une « plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment « justifiée par les pièces produites, pourra requérir « qu'il soit provisoirement informé contre toutes per- « sonnes que l'instruction fera connaître. Dans ce cas, « celui ou ceux qui se trouvent visés par la plainte, «€ pourront: être entendus par le juge d'instruction, « dans les formes et conditions prévues aux articles «71 et suivants du Code d'Instruetion Criminelle et «ce, jusqu'au moment ou pourront intervenir, s’il y Ça lieu, de nouvelles réquisitions, contre personne « dénommée ».
La réforme peut paraître assez anodine. Mais elle entraine de nombreuses conséquences, qu’il nous appartiendra d'examiner par la suite.
Dans ses alinéas 2°, 30 et 4°, la loi établit des sanclions ou, plutôt, améliore les sanctions civiles déjà existantes. Le dénonciateur pourra être poursuivi en
dommages et intérêts devant le tribunal ot a instruit l'affaire.
Elle simplifie la procédure, la rend plus rapide et par cela même plus efficace.
Quand après une information ouverte contre une «personne dénommée, sur constitution de partie ci- «_ vile dans les termes de l'article 63 du présent Code, «il aura été rendu une ordonnance de non-lieu, l’in- « eulpé pourra demander des dommages et intérêts au « dénonciateur, sans préjudice de l’action apparte- « nant au Procureur de la République, en vue de
de l'application des peines portées à .Fartile 373 du «_ Code Pénal.
«€ L'action en dommages-intérêts devra être. intro- « duite dans les trois mois de la signification de l’or-
sû ant
donnanee de non-lieu devenue définitive. Elle sera portée par voie d’assignation à jour fixé devant le tribunal correctionnel ou l'affaire à été instruite. Le tribunal statuera en Chambre du Conseil, les parties où leurs conseils et le ministère public entendus. Le jugement sera rendu en audience publique. Le tribunal en cas de condamnation, pourra ordonner que le jugement sera publié, intégralement ou par extrails, dans un ou plusieurs journaux qu'il désignera, aux frais du condamné, sans que chaque insertion puisse dépasser 1.000 francs.
« Le jugement sera susceptible d’appel pendant dix jours. L'appel sera porté devant la Chambre des Appels de Police Correctionnelle statuant dans les mêmes formes. Le ministère des avoués n'est pas obligatoire. L'arrêt de la Cour d'Appel pourra être déféré, dans les trois jours, à la Cour de Cassation, qui slatuera comme en matière Criminelle ».
Enfin l'article 2 complète ces sanctions, par une
disposition visant le chantage.
« Il est interdit de publier, avant décision judiciaire, toute information relative à des constitutions de partie civile, faites en application de Particle 63 du Code d’Instruetion Criminelle, sous peine de l'amende de 1.000 frs à 2.000 franes édictée par le dernier alinéa de Particle 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ».
Telle qu’elle se présente, celte loi est tout ce qui
subsiste du projet plus vaste qui avait été présenté aux Chambres.
En ce qui concerne le remède préventif, M. Hesse
avait, en effet, adopté l'idée, déjà émise par les auteurs, en proposant qu'avant de prendre ses réquisi-
tions, le Procureur de la République aurait la faculté de se livrer à une enquête pour pouvoir ainsi, en connaissance de cause, requérir information ou au eontraire refus d'informer. « Si les réquisitions ne sont « pas conformes à la plainte, écrit-il, le Juge statuera « obligatoirement par une ordonnance, bien entendu « sans être lié par les réquisitions du Parquet. Il « aura dorénavant le droit de se refuser à une infor- « mation, non seulement si la plainte est en droit « irrecevable, mais aussi, si d’après les renseigne- « ments recueillis, le bien fondé lui apparaît impro-
« bable » (1),
C'était une atteinte directe à lartiele 63 du Code d'Instruction Criminelle et à la jurisprudence de l'arrêt de 1906. Le Procureur de la République aurait eu dès lors des pouvoirs suffisants, pour exercer son contrôle et empêcher linstrucüon de plaintes fantaisistes.
En pratique il nous semble que la réforme, aussi largement envisagée, eut été heureuse. La constitution de partie civile n'aurait plus eu pour effet obligatoire de mettre l’action publique en mouvement. La source des abus eut été radicalement tarie.
Mais les Assemblées législatives ont eu peur de moyens aussi radicaux, et se sont refusées à admettre une telle atteinte à l’article 63,
M. Deligne, dans son rapport à la Commission de législation à particulièrement insisté sur les soi-disant dangers d’une mesure aussi sévère.
€ N'est-il pas à craindre, écrit-il que les exigences « nouvelles ne privent les plaignants qui sont de bon-
(1) Sur la rédaction de cet article. Voir Sirey, op. cité.
mn 0095 —
ne foi de moyens de se faire rendre justice ? L’enquête officieuse qu'ordonnerait le Procureur de la République ne présenterait pas les mêmes garanties qu'une instruction régulière. Bien plus, il est des actes information que le Parquet ne peut exécuter et qui cependant peuvent péremptoirement (par une saisie de pièces par exemple) démontrer le bien fondé d’une plainte. On ne pouvait tout de même pas décider que le plaignant, partie civile, n'aurait pas, dans cette hypothèse, la possibilité de faire établir la réalité d’un crime ou d'un délit.
« Certains disent : le Procureur de la République appréciera, il faut bien s'en rapporter à son esprit de justice ; il prendra seulement des réquisitions de non-lieu, quand il aura la conviction que la plainte est sans fondement. Nous voudrions avoir cette certitude. Nous ne la partageons pas, parce que nous connaissons l'encombrement de certains parquets et la façon dont on mène les enquêtes officieuses. La justice doit être, ne l’oublions pas, accessible à tous les citoyens...
« Laissons aux parties civiles une liberté d'autant plus grande que nous savons que le ministère publie abandonne aujourd'hui à de nombreux plaignants, pour des motifs divers, le soin de se pourvoir comme ils l’entendront devant la juridiction compétente...
« Or par voie de citation directe le plaignant peut agir à ses risques et périls sans aucune restriction et il ne le pourrait plus, avec la même liberté, par voie de constitution de partie civile devant le juge d'instruction. Pourquoi ? Une telle différence de traitement ne saurait se Concevoir ».
Ce dernier argument seul à peut-être de la valeur. Mais la méfiance vis-à-vis du Procureur de la République nous paraît injustifiée. Si le ministère public avait eu le pouvoir d'opérer un triage parmi les plaintes, avant la constitution de partie civile, beaucoup de frais eurent été évités, ainsi qu'une perte de temps et un encombrement des cabinets d'instruction. L’enquête officieuse aurait apporté la preuve du non fondement de la plainte. Une longue instruction, qui se serait terminée par un non-lieu, aurait été ainsi supprimée.
Quoiqu'il en soit, Ce moyen préventif qui ne présentait, à notre sens, que des avantages n’a pas été maintenu. Il n’en est subsisté que la possibilité pour le Procureur de la République d'ouvrir une information provisoire contre inconnu.
De même, le moyen répressif prévu était plus r'ISOUTeUX.
Le projet de M. Hesse étendait en effet la procédure nouvelle ,non plus seulement aux décisions de nonlieu mais encore aux décisions d’acquittement.
D'autre part, si des débats en Chambre du Conseil résultait, non seulement, la légèreté du plaignant, mais sa mauvaise foi, le ministère public devait prendre contre lui des réquisitions du chef de dénonciation calomnieuse. C'était ajouter à la sanction civile, parfois illusoire de condamnation en dommages-intérêts, la sanction pénale de l'article 373. Cette peine aurait été appliquée de suite après plaidoirie.
Enfin la contrainte par corps était prévue et était rendue applicable aux condamnations civiles.
La Commission, sur le rapport de M. Deligne, a eru devoir supprimer le membre de phrase visant l’acquittement pour deux raisons.
1° Parce que le prévenu acquitté peut éventuellement introduire une action civile pour la réparation du préjudice.
2° Parce qu'en fait, le plus souvent, la poursuite
sera vouée à un échec, le plaignant se trouvant en général dans une très large mesure, couvert par le réquisitoire définitif du Parquet et par l'ordonnance de renvoi en police correctionnelle.
Ces raisons ne nous paraissent pas suffisantes. Le prévenu acquitté a bien la possibilité d'introduire une action civile pour la réparation du préjudice. Mais cette action est longue et coûteuse. Ce qui importe en notre matière c’est une réparation immédiate.
La deuxième raison, oublie la citation directe devant le tribunal correctionnel, où il n'y à ni réquisitoire définitif, ni ordonnance de renvoi. Nous verrons en étudiant la loi dans ses détails la lacune qu’elle contient sur ce point.
Quant à la disposition, prévoyant qu'il y aurait obligation pour le ministère publie de prendre des réquisitions en cas de mauvaise foi, la commission de la Chambre a pensé que cette procédure était contraire aux droits de la défense, les flagrants délits commis à l’audience pouvant être seuls jugés sans désemparer et la réunion du tribunal en Chambre du Conseil, ne permettant pas le débat publie qu'exige toute poursuite pénale.
L'argument a sa valeur d’un point de vue théorique.
En ce qui concerne la contrainte par corps, elle n’a pas été admise.
La loi a respecté en cela les formules de Ia loi du 22 juillet 1867 qui ne maintient la contrainte par corps qu'en matière criminelle, correctionnelle où de
simple police. Or, comme le faisait remarquer M. Deligne, c’est bien une condamnation civile que prononcera la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel, saisie seulement d’une demande en dommages-intérêts.
Il semble done résulter de lPexamen de ce projet que le législateur a été partagé par son désir de réprimer les abus et par celui de ne pas toucher au droit que confère à chaque citoyen, l'exercice de l’article 63 du Code d'Instruction Criminelle.
Il en est ainsi arrivé à une solution mixte, qu'il nous appartient d'examiner dans ses détails, pour juger de sa portée.
Section IT Le moyen préventif
Le prineipe de l'arrêt précité du 28 mai 1995, est abandonné. Le Procureur de la République n’est plus tenu de requérir ouverture d’une information contre la personne dénommée dans la plainte.
En présence d’une plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment justifiée par les pièces produites, le ministère publie à la faculté de requérir information provisoire contre inconnu.
Le législateur n'a pas voulu qu’une personne honorable soit à la merci d’un dénonciateur quelconque, qui se constitue partie civile en apportant à l’appui de sa plainte que de simples informations dénuées de fondement.
La personne dénoncée ne sera pas considérée ecomme prévenu. Son nom ne figurera pas, par exemple,
sur le dossier d'information. Elle sera tout simplement entendue comme témoin, dans les formes et conditions dit le texte, prévues aux articles 71 et suivants du Code d'Instruction Criminelle.
Si, ensuite de cette information préliminaire, il se révélait des charges précises contre la personne dénommée dans la plainte, le juge d'instruction serait alors tenu de communiquer le dossier par une ordonnance de « soit communiqué » au Procureur de la République, qui prendrait alors, s'il y avait lieu, de nouvelles réquisitions contre personne dénommée,
Ainsi le Procureur de la République, en présence d'une plainte avec constitution de partie civile, peut, soit-requérir ouverture d’une information contre inconnu, soit contre personne dénommée.
Mais il reste également libre de requérir un refus d'informer.
C’est la conséquence la plus intéressante de cette loi. La jurisprudence antérieure était très critiquable. Jl est de principe certain, en effet, que le juge d’instruetion est saisi «in rem » de l'infraction qui lui est soumise et non « in personam » (Art.#1, C.E.C.). Ceci est si vrai qu'il est non seulement saisi «in personam » contre les seuls inculpés, mais il peut, sans réquisitoire nouveau, inculper, au cours de l'informalion, toute autre personne, ayant participé à l'infraction comme auteur.
Dans le même ordre d'idée, si au cours de l’information, il est révélé que le prévenu a commis des faits délictueux, autres que ceux dont il est saisi par le réquisitoire, le juge d'instruction doit provoquer de la part du Procureur de la République, un second réquisitoire concernant le délit nouveau.
Désormais, ces principes vont permettre de suspendre l’exécution de la maxime « Le eriminel tient le civil en l’état », à l'encontre des débiteurs de mauvaise foi, qui invoquaient cette règle pour gagner du temps. En effet, pour que la maxime puisse s'appliquer, il faut que lPaction publique ait été ouverte contre la même personne citée devant le Tribunal civil. Tant que cette condition n’est pas réalisée, le criminel ne tient pas le civil en état.
Au surplus, les plaideurs malhonnêtes ne seront plus tentés de se constituer partie civile, pour satisfaire des désirs de vengeance puisqu'ils ne seront plus assurés, qu'après leur plainte, la personne dénoncée sera inculpée.
Certains auteurs (?) se sont émus et ont exprimé leur crainte de voir cet article nouveau utilisé par des magistrats surchargés pour « enterrer facilement les plaintes leur paraissant peu fondées ». Il leur suffira, disent-ils, d'ouvrir une information contre inconnu et de rendre ensuite un non-lieu, sans avoir inculpé la personne dénoncée et peut-être sans avoir procédé à une instruction suflisante.
Ces craintes nous paraissent injustifiées. Aucun magistrat du Parquet, aucun juge d'instruction ne prendra ainsi l'initiative « d’enterrer une plainte » en présence d’une information insuffisante.
D'ailleurs la partie civile peut toujours demander au magistrat instructeur de faire tel ou tel acte d’information. Elle à la possibilité de fournir un mémoire explicatif qui aidera le juge dans sa tâche. Ces opéra-
(2) FrÉésaviLze. Dalloz, Recueil hebdomadaire, op, cit. — RickÈRE. Op. cité, p. 98: qui développe les avantages de l’information contre personne dénommée,
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tions seront toujours effectuées, car elles seront préseniées comme utiles à la manifestation de la vérité.
En tout état de cause, enfin, subsiste le droit pour la partie plaignante d'interjeter appel de cette ordonnance de non-lieu. La Chambre des mises en aecusation statue après avoir pris connaissance du rapport sur appel fourni par le parquet. Dans ce mémoire, le ministère publie, se trouve, dans lobligation de motiver et d'expliquer sa décision. Nous sommes assurés, dans ces conditions, qu’un réquisitoire ou une ordonnance de non-lieu ne seront signés, que lorsque l’information sera terminée et que les charges dénoncées se seront véritablement révélées insuffisantes.
Cette réforme est done d'une importance pratique incontestable en raison des conséquences juridiques qu’elle entraîne.
Elle est susceptible de remédier aux abus, sans porter atteinte au principe de liberté posé par larticle 63 et développé par la jurisprudence.
Section TI
Le moyen répressif
La loi n’envisage pas de moyens répressifs nouveaux ; elle ne fait qu’améliorer les sanctions civiles existantes.
Nous avons montré qu'à côté de la dénonciation calomnieuse qui frappe le plaignant de mauvaise foi, existe la dénonciation téméraire, basée sur une simple faute, dont la réparation peut être demandée au civil, en vertu de l’article 1.382.
Mais cette réparation civile, ainsi qu’il est indiqué aux travaux préparatoires, est longue à obtenir et coûteuse, en raison de la constitution obligatoire des avoués. De plus étant publique elle apporte un renouveau d'activité aux dénonciations dictées par la vengeance.
La nouvelle action est enfermée dans les délais assez bref (trois mois). Le Tribunal Correctionnel statue en Chambre du Conseil. La publicité est ainsi évitée. Seul le jugement sera rendu en audience publique.
Le ministère des avoués n'est pas obligatoire. Les délais d'appel et de cassation sont ceux prévus en matière correctionnelle.
Pour compléter la condamnation en dommages-intérêts, le Tribunal peut ordonner la publication intégrale ou par extrait du jugement.
Pour essayer de faire une étude complète de cette nouvelle action, nous diviserons notre section en trois paragraphes :
S I. Dérogations apportées par la loi au droit commun,
S IT. Conditions d'application.
$ III. Procédure.
S [. DÉROGATIONS APPORTÉES PAR LA LOI AU DROIT COMMUN
Ces dérogations s’expliquent par cette idée direclice du législateur qui n’a pas voulu créer un délit nouveau. Son but a été uniquement de remédier aux imperfections de Paction civile en réparation du pré- Judice. Pour ce faire, il a fait appel aux principes de notre droit pénal.
Ainsi la première dérogation consiste en une modificalion des règles de compétence civile. Le Tribunal compétent n’est pas celui du domicile du défendeur, mais celui où l'affaire a été instruite. On en comprend facilement la raison. C’est le seul qui soit à même d'apprécier les circonstances de la cause.
Au point de vue pénal, cette compétence n'est que l'application de la règle « Le Tribunal compétent est celui du lieu où le délit a été commis ». Or le délit est constitué par le dépôt même de la plainte.
La deuxième dérogation consiste en une abréviation considérable des délais ordinaires de l’action civile et des voies de recours. Les délais prévus sont ceux appliqués en malière correctionnelle. La longueur des débats est ainsi évitée ; les plaideurs ne se découragent pas et la personne dénoncée ne consent plus à la transaction recherchée par le dénonciateur.
La troisième dérogation enlève toute publicité aux débats, qui ont lieu en Chambre du Conseil.
Enfin la dernière dérogation aux règles de procédure civile consiste en l'absence d’avoués.
k ES
S IT. CONDITIONS D'APPLICATION
La loi ne s'applique d’abord que dans le cas où après une constitution de partie civile, la fausseté des faits dénoncés a été reconnue par une ordonnance de non-lieu devenue définitive. Elle laisse en dehors de ses prévisions l'hypothèse où le dénonciateur à traduit directement devant le Tribunal correctionnel la personne qu’il accuse et qui est reconnue innocente. Nous avons montré en effet qu'après discussion, le terme
« acquittement » compris dans le projet primitif avait été supprimé. Le texte d'ailleurs, ne laisse place à
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aucun doute sur ce point ().
C'est seulement la partie civile qui peut être poursuivie et condamnée. Bien que la loi emploie le terme dénonciateur, il résulte du contexte qu'il ne s’agit que de la seule partie civile. |
D'autre part le droit commun s’applique même à action dirigée contre la partie civile, si celle-ci ne s’est constituée qu'après l'ouverture de l'information. Le paragraphe 2 ne vise en effet que l’information ouverte « sur constitution de partie civile » (*).
Dans ce domaine, trois conditions sont nécessaires pour lexercice de cette action :
a) I faut que l'information ait été ouverte contre personne dénommée.
b) IL faut que l’action soit exercée dans certains délais.
€) Il faut enfin apporter la preuve de la mauvaise foi ou de la témérité de la partie civile.
a) Information ouverte contre personne dénommée
Le texte porte en effet « quand. après une information ouverte contre une personne dénommée ».
Si donc intervient un non-lieu après ouverture d'une instruction provisoire contre inconnu, la per-
(3) Lyon, 25 janvier 1934, D. H, 1934, 200.
(4) MazEaup. Traité théorique et pratique de responsabilité civile délictuelle et contractuelle, t. II, p. 449.
sonne visée dans la plainte ne semble pas être en droit de faire valoir le bénéfice de cette loi.
D'un point de vue théorique ce raisonnement peut se soutenir. Personne n'a subi de préjudice, puisque personne n'a été inculpé.
Le Tribunal Correctionnel de la Seine a eu à statuer sur la question. Par son jugement en date du 23 juin 1952 (), il a décidé que l'article 70 nouveau ne devail pas s'appliquer.
« Attendu, y est-il dit, que l'information suivie sur « la plainte de la veuve Lesueur a été ouverte con- « tre X.. et non contre personne dénommée ; que la « veuve Sapin n’a d’ailleurs pas été inculpée et qu'elle « ne peut fonder dans ces conditions, une demande « en dommages-intérêts sur les dispositions de l’arti- « cle 70 du Code d’Instruction Criminelle modifiée par « la loi du 2 juillet 1951.
« Attendu que la veuve Sapin n’a en conséquence «pas qualité pour porter son action devant la Cham- « bre du Conseil et que cette action doit être déclarée « non recevable et doit être rejetée ».
Cette interprétation restrictive doit être admise incontestablement si l’on considère le nouveau texte comme un texte de droit pénal, créant une pénalité nouvelle. Dans ce cas, en effet, le juge doit s’en tenir strictement au texte qui est assez précis el ne peul l'étendre aux cas qu’il ne prévoil pas.
Mais, ainsi que l'a décidé la Cour de Cassation, la loi du 2 juillet 1931 est une loi de procédure. Une
(5) Gaz. Palais du 21 oct. 1932. Répertoire Comaille, déc. 1932, n° 10.755. Jugement confirmé en appel, Cour Paris, 9° Ch. 5 janvier 1933. — Gaz. Palais. Répert. Comaille, mai 1933, n° 11.066. 1933-1-590,
telle interprétation ne devrait donc pas être admise. Elle ne correspond pas en effet au but du législateur. Il paraît peu rationnel de refuser cette procédure simplifiée à la victime d’une plainte, précisément lorsque cette plainte est si peu fondée que le Procureur de la République à eru devoir n’ouvrir qu’une information contre inconnu. La faute de l’auteur de la plainte est d'autant plus grave, en effet, qu'il a agi avec une extrême témérité.
D'ailleurs, il apparaît bien que si le tribunal de la Seine à rendu une telle décision c’est parce qu’il envisageait le texte de la loi, comme un texte de droit pénal (°). Dans son dernier attendu précité, il semble en effet avoir voulu décider que la victime conserve le droit de demander des dommages-intérêts, mais par la procédure ordinaire et non par citation directe devant la Chambre du Conseil.
Il admet donc la faute du dénonciateur, et le droit à réparation pour la personne dénoncée. Il ne lui refuse qu'en interprétant strictement un texte, estimé de droit pénal (°).
Par ailleurs, il ne fait aucun doute que l’article 70 s'applique dans le cas suivant. La plainte est tout d’abord déposé contre X... Une information est ouverte contre inconnu. Par la suite et au cours de l’intruction le plaignant partie civile, précise la personne que visait la plainte sans la dénommer. Cette dernière est alors inculpée par le juge d'instruction. L’action en dommages-intérêts intentée par Pinculpé est incontes-
(6) La même chambre du tribunal de la Seine a rendu le 13 janvier 1932 (G P. 1932-1-327) un jugement décidant que la loi du 2 juillet 1931 n’est pas seulement une loi de compétence et de procédure mais une loi pénale.
(7) Voir sur ce point: note Fréjaville, D. 1934-92-27.
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tablement recevable, puisque « l'information a bien élé suivie contre une personne dénommée ». (T. Cr. Valenciennes, 24 janvier 1934. Gaz. Pal. 1934-1-63).
b) Délais
La deuxième condition d'application est de pure forme. L'action devra être introduite dans les trois mois de la signification de l'ordonnance de non-lieu sous peine de forelusion.
Cette exigence de la loi ne semble devoir soulever aucune difficulté. Mais à lexamen elle nous paraît manquer de précision. À qui cette ordonnance de nonlieu devenue définitive sera-t-elle signifiée ?
Il est de principe en effet que le juge doit signifier cette ordonnance à la partie civile seule. Il n’a pas à la signifier au prévenu.
Ainsi done, en létat actuel, un délai de trois mois va courir, contre la personne dénoncée, à compter de la signification à la partie civile de l'ordonnance de non-lieu, sans qu'elle ait eu connaissance officiellement de cette ordonnance, Ceci nous paraît contraire aux principes généraux de notre droit en matière de signification qui exigent qu'un délai quelconque, et surtout un délai de preseriplion ou de forelusion, ne puisse courir contre une personne, que du jour ou celle-ci à eu connaissance du point de départ de ce délai.
On peut difficilement admettre que la signification de l’ordonnance de non-lieu à la partie civile, puisse être le point de départ du délai de prescription de l'exercice de Paction contre le prévenu.
Celui-ei, en effet, peut n'être pas domicilié à l’endroit où se fait l'instruction ; il peut être absent au moment de l'ordonnance. Si la plainte est complètement dénuée de fondement, il peut s’en être désintéressé et n'apprendre que trop tard la décision rendue.
Peut-on, dans ces conditions, lui refuser le bénéfice de la loi.
On ne saurait songer à obliger la partie civile à signifier elle-même l’ordonnance. Une seule solution s'impose done à notre sens. C’est au juge d’instruction qu'il appartient de faire signifier son ordonnance non seulement à la parile civile, mais encore au prévenu. Telle n'a point été pourtant la décision de la Jurisprudence.
Dans son arrêt du 7 mars 1935 (°), la Cour d'Appel d'Aix, réformant un jugement () qui avait admis la signification à prévenu, Comme point de départ du délai de prescription, décide dans un de ses attendus « que exiger, avec les premiers juges, en vue de combier une lacune peut-être regrettable de la loi, que ledit arrêt soit en outre signifié au prévenu pour faire courir à son encontre le délai, aboutirait à compléter, partant à modifier, l’article 70 ».
Cette solution résultait déjà d’un arrêt de la Chambre Criminelle du 4 janvier 1934 (°°).
La signification au prévenu n'est, en effet, prescrite par aucun texte. Mais le décider, ce ne serait point compléter ni modifier l’article 70. Ce serait simplement l’interpréter dans le cadre des principes généraux de notre droit.
(9) Draguignan, 12 mai 1934, D. H. 1934, 493. (LO) NBA RD Rs
Enfin, dans le cas où, sur appel, est intervenu un arrêt de la Chambre des mises en accusation confirmant l’ordonnance, il échet de décider que le délai de trois mois commencera à courir à la date de la signification de l'arrêt faite à la requête soit du Procureur Général, soit du prévenu. (Aix, T mars 1935 Supra).
c) Mauvaise foi ou lémérité du dénonciateur
A côté de ces deux conditions spéciales d'application, il en est une troisième pius générale, dont la loi ne parle pas. Faudra-t-il que la partie eivile ait été de mauvaise foi en se constituant partie civile, ou faudra-t-il simplement qu'elie ait agi avec légèreté et imprudence.
La réponse ne peut faire aucun doute. La sanction édictée par l’article 70 nouveau est une sanction purement civile, créée pour remédier aux inconvénients de l’action en dommages-intérêts devant les Tribunaux civils.
Son fondement se trouve dans la faute du dénonciateur et non dans sa mauvaise foi. Le législateur en décidant que l'inculpé pourra demander des dommages-intérêts, sans préjudice de l’action appartenant au Procureur de la République, en vue de lapplication de l'article 873, a indiqué implicitement la solution.
Les travaux préparatoires éclairent bien d'ailleurs la question. M. Hesse écrivait: « La nouvelle procédure « permettrait d'atteindre, non plus seulement les dé- « nonciateurs de mauvaise foi, mais aussi tous les plai- « gnants téméraires coupables par imprudence ou par
« légèreté d'avoir joué avec l'honneur d'un honnête « homme ».
M. Antier dans son rapport à la Chambre des députés ajoutait « Celui qui a été inculpé à tort sera pro- « tégé non seulement contre le plaignant de mauvaise « foi, mais aussi contre le plaignant simplement téméraire ».
Pour certains pourtant, qui ont vu dans la loi du 2 juillet 1931 un texte de droit pénal, créant une pénalité nouvelle, la question pouvait se poser. Car comment admettre en effet un délit, sans intention délictueuse à la base. C’est bien ce qui semble résulter d’un arrèt du tribunal correctionnel de la Seine du 42 janvier 1932 qui après avoir posé en principe que la loi du 2 juillet est une loi pénale, ajoute dans un de ses attendus, « ladite loi accordant, par dérogation à l’article 3 du Code d'Instruetion Criminelle, à la parie qui se prétend lésée par une dénonciation de « caractère calomnieux » (1).
Par contre un jugement du Tribunal Correctionnel de Pau a nettement posé le principe en décidant très justement que l’article 70 doit s'entendre en ce sens que la sanction qu'il édiete est d’un caractère purement civil, destiné à frapper tout plaignant coupable seulement d’imprudence ou de légéreté (7).
Il faudra que le jugement de condamnation établisse cette légéreté ou cette témérité.
La faute en effet ne se présume pas. Elle doit être expressément constatée par le Jugement ou se dégager avec évidence des faits constatés. Serait nul, par
(12) Trib. correct. Pau, 15 déc. 1932. G, P. 3 fév. 1933. Répertoire Comaille, mai 1933, n° 11.064 avec une note.
exeiuple, pour défaut de motif, le jugement ou l'arrêt qui condamnerail la partie civile à des dommagesintérêts, sans avoir ni affirmé la faute commise par cile, ni énoncé les circonstances d'ou elle pouvait résulter.
C'est un élément purement subjectif qu'il apparliendra aux juges du fond de trancher souverainementi, en tenant compte non seulement des éléments de ia cause, mais encore de la mentalité, du degré & instruction et d'intelligence du dénonciateur.
En corollaire, il faudra aussi constater l'existence d'un préjudice matériel ou seulement moral, et le juge devra indiquer le rapport de causalité existant entre ia faute et ce préjudice (1).
Ce ne sont là que l'application des principes généaux.
Aussi, ne suffira-t-il pas pour qu'il soit fait droit àa la demande en dommages-intérêts que le prévenu invoque l'ordonnance de non lieu dont il a bénéficié et le préjudice que lui a causé la poursuite (#).
Une controverse pourtant a divisé sur ce point la jurisprudence notamment après un arrêt de la Cour de Lyon du 26 décembre 1934 (5).
Cet arrêt admettait le droit aux dommages-intérêts du seul fait de l'ordonnance de non-lieu et quelqu’en soit le motif. Le prévenu, demandeur en indemnité à la suite du non-lieu, n'avait done point à faire la
(13) Note en se sens dans Répertoire Comaille, mars 1932, n° 10.243. Paris, 24 déc, 1934, Gaz. Pal. 1935-1-384, Reims, 31 juillet 1933. Gaz. Pal. 1933-2-520.
(14) T. C. Beauvais, 12 avril 1934, Gaz. Pal. 1934-2-65.
5) G. P. 1934-1-310, D, 1934-2-25: avec une note du M. Fréjaville et les références,
preuve de la mauvaise foi ou de la témérité de son dénonciateur.
Cette solution élait inaccepiable en équité comme en droit.
En équité, en effet, beaucoup de plaignants auraient hésité à porter plainte, même si leur réclamation avait été fondée. Sous prétexte d'éviter des abus de plaintes, on serait tombé dans l'inconvénient contraire.
En droit, par ailleurs, l’action exercée en vertu de l’article 70, modifié par la loi du 2 juillet 1931, est incontestablement basée sur l’article 1.382 du Code civil. Il faut donc apporter la preuve d'une faute ou de la témérité du plaignant {%). Les travaux préparatoires de la loi ne laissent place à aucun doute à cel égard.
On avait pourtant soutenu. (Note, Gaz. Pal. 1934-1- 3.105), que le Code d'Instruction Criminelle offrait un exemple d'un cas où les dommages-intérêts doivent être accordées, même sans Justification d'une faute. C’est celui de l’article 1435 qui veut que la partie eivile succombante dans son opposition à l’ordonnance de non-lieu soit condamné aux dépens (1).
Mais, c'est là un texte exorbitant du droit commun. Il eut fallu que la loi du 2 juillet le précise pour qu’un tel principe puisse être admis.
La Cour de Cassation ne pouvait suivre une pareille théorie. Elle lPavait d’ailleurs répudiée implicitement
(16) Voir à cet égard: Cas. Req. 4 juin 1896. Gaz. Pal. 96-2-74, S. 96-1-437, D. 96-1-447. Cas. Civ. 27 juin 1904, S. 1907-1-189, D. 1906-1-112. Cas. Req. 23 janvier 1912, Gaz. Pal. 1912-1-270. Paris, 9 nov. 1929, Gaz. Pal. 1930-1-22.
(17) Voir à cét égard:.C'Crim. 14! juim 1919r7S. 1917-1-177, note Roux, D. 1913-1-461, note Leloir.
et par avance, par son arrêt du 23 février 1933. (Infra) lorsque, ayant à statuer sur le point de savoir si la loi du 2 juillet constituait une loi pénale ou une loi de procédure, elle avait nettement posé dans un de ses attendus « que cette loi à institué une procédure simple, rapide et peu coûteuse, pour assurer une réparation efficace du dommage causé, par application de lartiele 1.382 ».
Dans son arrêt du 26 juillet 1934. (Gaz. Pal. 1934-2- 440), cassant celui de Lyon (Supra) elle décide :
« Attendu que l'action exercée en vertu de l'arti- « cle 70 étant basée sur l’article 1.382 du Code civil, « le prévenu qui a été l'objet d’une plainte avec cons- « litution de partie civile et qui a bénéficié d'un non- «lieu, ne peut obtenir de donmimages-intérêts contre le c dénonciateur que si cette plainte a été portée de « mauvaise foi ou témérairement ».
Cet arrêt met ainsi fin, et d'une façon très heureuse, à la controverse qui s'était instituée après l'arrêt de la Cour de Lyon.
Telles sont les conditions d'application de l'exercice de cette action.
CES S IT. PROCÉDURE. PÉNALITÉS
Toutes garanties sont données aux plaideurs par les voies de recours prévues qui sont, quant au délai et quant à la forme, celles du droit pénal.
Il ne faudrait pourtant pas, assimiler complètement ces voies de recours à celles établies en matière correctionnelle et dire par exemple que le Procureur de la République pourra interjeter appel à minima de la
décision ou que l'appel incident s'applique à notre cas.
En la forme, l’action nouvelle peut être réglée par les règles du Code d’Instruction Criminelle, mais au fond elle demeure une action civile en réparation du préjudice.
La loi prévoit enfin l'interdiction de publier, avant décision judiciaire toute information, relative à des constitutions de partie civile, sous peine d’une amende.
Cette disposition qui ne soulève aucune difficulté est très heureuse. Elle vise le chantage et a pour but d’éviter la publicité de la presse, qui permettrait au plaignant de répandre largement ses imputations calomnieuses, et, soit directement, soit à l’aide d’habiles sousentendus, de salir son adversaire, qui ne peut se disculper pendant tout le temps que dure l'instruction.
Section IV
Caractère de cette loi — Conclusion
Ayant ainsi examiné la genèse de cette loi, les dérogations qu'elle apporte au droit commun et ses conditions d'application, il nous faut étudier maintenant son caractère.
La loi du 2 juillet 1931 est-elle une loi de procédure et de compétence, est-elle au contraire une loi pénale créant une pénalité nouvelle ?
L'intérêt de cette question est incontestable et nous en avons déjà indiqué l’importance au fur et à mesure de nos développements.
Mais le problème s’est posé plus spécialement en pratique dans lhypothèse suivante : Au lendemain de
la promulgation de la loi, beaucoup de prévenus, ont actionné leur dénonciateur devant la Chambre du Conseil pour des plaintes antérieures au 2 juillet.
Les tribunaux, en présence d’une pareille situation, devaient décider si cette loi pouvait s'appliquer et dire en conséquence si elle était une loi de procédure et de compétence c’est-à-dire rétroactive ou une loi pénale c’est-à-dire non rétroactive.
De nombreuses décisions contradictoires ont été’ rendues (%). La Cour de Cassation (1°), ayant statué, la question n'offre plus qu’un intérêt théorique.
On a fait valoir de nombreux arguments en faveur de la non rétroactivité.
Les tribunaux correctionnels ont qualité pour pro-
(18) Dans le sens de la non rétroactivité: Montargis, 29 octobre 1931, G. P. 1932-1-9 Seine, 12° chmabre, 13 janvier 1932, D. 1932-2-41, G. P. 1932-1-327. Constantine, 15 janvier 1932, G. P. 1932-1-492. Le Havre, 21 mars 1932, G. P. 1932-1-944. Epernay, 27 avril 1932, G. P. 1932-1-942. Nîmes, 13 novembre 1932, G. P. 1932, 31 décembre. Meaux, 19 novembre 1932, D. 1932-2-41, G. P. 1932-1-62. G. A. Paris, 28 novembre 1932, G. P. 4 janvier 1933.
Dans le sens de la rétroactivité: C. A. Orléans, 6 février 1932, D. 1932-2-41, G. P. 1932-1-785. Chambéry, 23 mai 1932, D. 1932- 2-41.
Cass. Crim. 23 février 1933. Gaz. Pal. 1933-1-669, Gaz. Trib, 7 et 8 avril, Répert. Comaille, mai 1933, n° 11.064, S. 1933-1- 169, note Levasseur, D. 1933-1-97, note Fréjaville. Cet arrêt pose nettement le principe « Attendu que la loi du 2 juillet 1931, complétant l’art. 70 du Code Inst. Crim. a institué une procédure simple, rapide et peu coûteuse, pour assurer la réparation efficace du dommage causé, par application de Part. 1.382 du Code Civil aux victimes de plaintes formées par des plaideurs téméraires ou de mauvaise foi; l’action qu’elle ouvre à celles-ci est par sa nature purement civile bien qu’elle soit portée devant le tribunal correctionnel en dehors de toute poursuite relevant de l’action publique. Attendu que cette loi est une loi de procédure et de compétence. ».
Voir également : Cas. Cri. 26 juillet 1934, Gaz. Pal. 1934- 92-440. — Cas. Cri, 10 nov. 1934, Gaz. Pal. 1934-2-828. — H. et L. Mazeau». Tr. de la resp. civile, 2° édit., t. III, n° 2.053, texte et note 2 bis,
noncer des réparations civiles. Mais ils ne peuvent le faire que lorsqu'ils sont appelés à statuer sur la poursuite du délit qui donne naissance à ces réparations.
Or la loi du 2 juillet qui confère à une juridiction correctionnelle le pouvoir d'accorder des réparations de cette nature, sans avoir à statuer au préalable sur aucune poursuile, présente un caractère spécial, qui ne peut être que pénal.
On a fait valoir aussi que son article premier stipule « l’article 70 du Code d’'Instruction Criminelle est complété par les dispositions suivantes », ce qui est la caractéristique d’une loi modificatrice, seules les lois interprétatives étant considérées comme rétroactives. De plus la procédure instituée n’a nullement le caractère d’une procédure civile, puisque :
1° L'action est portée devant le tribunal correctionnel ;
2° Le ministère des avoués n’est pas obligatoire ;
3° La procédure et les délais établies pour les voies de recours tant pour lappel que pour le pourvoi en Cassation, sont ceux établis en matière correctionnelle.
Quant au fond, la loi crée une pénalité nouvelle puisque le tribunal peut ordonner d'office, aux frais du condamné, la publication intégrale ou par extraits du jugement &@e condamnation. Or l'affichage du juaæement ne peut être prononcé au point de vue pénal, que dans le cas prévu par l’artiele 86 du Code pénal el au point @e vue civil que dans les cas prévus par l’erticle 1.036 du Code de procédure civile. En dehors de ces cas, les tribunaux ne peuvent jamais ordonner d'office, l’affichage d'un jugement. Ils n’ont ce pouvoir que sur la demande de la partie civile, à titre de complément de dommages-intérêts.
Que valent ces arguments ? Nous ne pouvons que rappeler le but poursuivi par le législateur. Nous avons indiqué les inconvénients de l’action civile déjà existante que la loi a désiré faire disparaître : la lenteur de la procédure, les frais qu'elle occasionne, la publicité des débats. L'article 70 répond à ces intentions.
Nous avons done une action civile de forme correctionnelle, La forme ne saurait changer le caractère de cette action. M. Deligne, le précisait en ces termes : « c’est bien une condamnation civile, personne ne le conteste, que prononcera la Chambre du Conseil. Les dommages-intérêts n’ont pas le caractère d’une peine mais celui d’une réparation ».
D'ailleurs la rédaction même fournit un argument de plus. I est dit «le ministère des avoués n’est pas obligatoire ». Alors de deux choses l’une: ou bien l’on est en matière pénale et le ministère des avoués n'étant, pour les parties, nullement prescrit, il était inutile de le dire, ou bien, il s’agit d’une instance où, normalement l'assistance de l’avoué est exigée et l’on a voulu formellement déroger à cette règle (°°).
La disposition de fond prévoyant l’affichage est plus délicate. Si certains n’y ont pas vu une disposition pénale, tout au moins, ont-ils soutenu qu’il s'agissait de la création d’un droit nouveau, dont l'effet ne saurait être rétroactif en vertu de l’article 2 du Code
Est-ce bien exact, Le bénéficiaire d’un non-lieu ne pouvait-il pas obtenir de la juridietion civile cette réparation morale ? Incontestablement oui (?).
Mais on ajoute : il fallait le demander expressément
(20) Raymond RocHer. Lois nouvelles, 1932, n° 1. (21) Cri. 3 juin 1858. 58-1-381. Les espèces et les auteurs cités dans la note de M. Fréjaville au D. 1932-2-42,
dans des conclusions. Le tribunal n’avait pas le pouvoir de les ordonner d'office, sans risquer de statuer « Ultra petila ».
En premier lieu, il n’est pas certain que le texte nouveau donne au tribunal la possibilité d’ordonner d’'office la publication du jugement. Le texte en effet, porte « le tribunal en cas de condamnation pourra ordonner que le jugement sera publié ».
Si le législateur avait voulu donner au juge un pouvoir propre, il l'aurait indiqué d’une façon expresse. Il nous semble que ne l’ayant pas fait, il n’a prescrit cette réparation que dans le cas où elle serait demandée. En fait, comme le note M. Fréjaville, il sera rare que les juges prennent l'initiative d'ordonner cette publication, lorsque l'intéressé ne la demande pas, et il est peu probable que le législateur ait voulu viser une hypothèse aussi exceptionnelle.
Si tel est le sens du texte, il n’y a donc pas création d’un droit nouveau.
En deuxième lieu, même si l'on admet que le texte donne au tribunal le pouvoir d’ordonner d'office la publication du jugement, est-il certain que l’on soit en présence d'un droit nouveau ?
Il paraît y avoir actuellement une évolution de jurisprudence, due probablement à une évolution doctrinale. Certains auteurs comme MM. Demogue (*) et Lalou (*) estiment que le juge est autorisé à déterminer souverainement le mode de réparation sans être tenu d'accorder exactement ce qui est demandé.
Il à été ainsi jugé qu'un tribunal peut allouer un
(22) DEMOGNE, Traité des obligations, t. IV, n° 494 bis. (23) LaLou. La responsabilité civile, % édit., n° 88.
capital à la victime alors que celle-ci avait demandé une rente (?{). ,
La situation n'est-elle pas la même dans notre cas (*):
Il y à enfin deux arguments d'un ordre plus général à l’appui de cette thèse.
La loi du 2 juillet a complété l'un des articles du Code d'instruction criminelle: or il est admis que toutes les dispositions de ce code ont un effet rétroactif.
Toutes les lois de procédure doivent en effet être appliquées du jour même de leur promulgation. Aucun prévenu ne saurait, sous prétexte qu’il a des droits acquis, s'opposer à l'application immédiate de toute nouvelle règle de procédure supposée, par définition, édictée en sa faveur.
Un tel principe admis à l'égard des prévenus, doit l'être également à l'égard du plaideur à qui on ne réclame que des dommages-intérêts.
Le deuxième argument nous est donné par le législateur lui-même. Nous avons vu que la contrainte par corps prévue dans le projet primitif, avait été supprimée lors de la discussion. Le rapporteur avait fait remarquer que la loi du 22 juillet 1867 n'avait maintenu cette contrainte qu'en matière criminelle, correctionnelle et de simple police. Il proposait en conséquence sa suppression, puisque la loi n’instituait qu'une condamnation civile, une réparation d'un préjudice et que «si peu intéressants que puissent être les défendeurs en ces sortes d'action, la contrainte par corps ne saurait leur être appliquée ».
(24) Req. 29 avril 1920, G. P. 1920-1-659. Comp. Req, 29 mars 1926, D. H. 1926-217. , (25) Voir note Fréjaville au D, 1932-2-43.
La seule innovation done que cette loi ait apportée ne touche qu'à la compétence et à la procédure dans un but de simplification et de rapidité.
Une dernière question se pose enfin. Cette procédure spéciale de la loi du 2 juillet 1931 est-elle obligatoire et exclusive de la procédure de droit commun.
Un arrêt de la Cour de Lyon du 30 mai 1934 (*), décide que la loi du 2 juillet, en preserivant que l’action devra être introduite dans les trois mois de la signification de l'ordonnance de non-lieu devenue définitive et qu'elle «sera portée par voie d’'assignation à jour fixe devant le tribunal correctionnel où l'affaire a été instruite », donne à cette procédure spéciale un caractère obligatoire, exclusif de toute option à l’égard de la procédure de droit commun.
Par suite, lorsque les conditions auxquelles est subordonnée l'application de l’art 70 $ 2 sont remplies, la demande de dommages-intérêts introduite devant le tribunal civil n'est pas recevable.
La solution nous paraît critiquable. La Cour de Lyon fonde sa décision sur un argument de texte. Elle pose, en un principe d’ailleurs admis, que le texte nouveau ne crée pas, à proprement parler une action nouvelle: c’est l’action du droit commun basée sur l’article 1.832 du Code civil. Or le texte porte des termes impératifs: l'action devra être introduite. elle sera portée devant le tribunal correctionnel. Ces termes impératifs donnent à cette procédure spéciale un caractère obligatoire.
Les arguments de texte ne sont pas sans valeur. Mais cette solution est-elle conforme à l'esprit de la
(26) G. P. 1934-2-342. Supra.
loi. Cette dernière a créé une action nouvelle, simplifiée pour remédier aux lenteurs dues au texte du droit commun.
Mais l’article 1.382, s'applique dans tous les cas, et reste l’action normale en vue d'obtenir des dommagesintérêts. Un texte spécial et formel, aurait été, semble-t-il, nécessaire pour faire échec à la procédure du droit commun (?).
D'ailleurs l'arrêt de la Chambre criminelle du 23 février 1933 (supra) semble bien admettre, implicitement il est vrai, la possibilité pour le prévenu bénéficiaire d’une ordonnance de non-lieu, de demander des dommages intérêts par l'action de l'article 1.382, s'il le désire.
L'arrêt porte en effet, dans ses motifs, cette formule « que dans ce but (de célérité) elle (la loi) décide que... l’inculpé pourra porter sa demande en dommages intérêts devant le tribunal correctionnel ».
Sans doute, ce n'était pas la question soumise à la Chambre criminelle. Mais on ne peut cependant voir dans le terme employé une simple erreur de plume.
Telle qu'elle se présente, cette loi a le grand mérite d'apporter un frein aux abus de constitution de partie civile. La création de cette action toute spéciale en dommages intérêts est une réforme très heureuse.
Pourtant son efficacité qui appelle quelques réserves dépend surtout de l'interprétation que les tribunaux donneront à certaines de ses dispositions.
On fait remarquer (*) que la loi n'atteindra guère
(27) Voir note Levasseur, S. 1933-1-169, avec référence; note Fréjaville, D. 1934-2-26, avec références.
(28) Frésavicze. Note au D. H. cité,
les insolvables ni les très riches. Mais cette critique est générale à toutes les peines pécuniaires. Dans le cas de mauvaise foi évidente, la poursuite pénale en dénonciation calomnieuse peut être intentée et cela peut suffire à faire réfléchir le dénonciateur.
Mais, par ailleurs, la réforme peut se montrer inopérante, suivant la façon dont elle peut être interprétée et appliquée par les tribunaux.
En effet, ainsi qu'il a été déjà jugé, une information ouverte contre inconnu et se terminant par un non lieu, ne rentrerait pas dans le cadre d'application de la loi. Beaucoup de dénonciateurs, si cette jurisprudence persiste, pourront ainsi échapper aux dispositions nouvelles.
La façon dont seront interprétées la témérité et la légéreté est d’une grande importance. Le plaignant téméraire ne manquera pas en effet d'essayer de dégager sa responsabilité en plaidant que, si le juge d'instruction ou le Procureur de la République, ont estimé nécessaire l’ouverture d’une information contre personne dénommée, c'est qu’il y avait contre elle des présomptions graves. Dès lors le dépôt de la plainte ne peut plus être considérée comme fautive ou faite avec légéreté. L'information à pu aboutir à un nonlieu, mais le dénonciateur ne saurait être rendu responsable de sa dénonciation qu’il a faite avec bonne foi, estimant la présomption réelle, comme le juge qui à requis contre la personne dénommée.
Enfin, il faudra que la réparation pécuniaire du préjudice moral ou matériel, soit assez forte, afin de décourager véritablement les dénonciateurs. Les victimes devront abondonner le principe admis jusque lä d’une demande en un france de dommages-intérêts pour réparation du préjudice moral.
Sans doute, fait remarquer un auteur (), de tels dommages-intérêts élevés cesseront d'avoir le caractère d’une réparation pure pour prendre celui dune peine privée. Mais ce résultat est tout à fait en harionie avec le but poursuivi par le législateur, qui est d'associer la victime à la réparation des plaintes abusives.
Mais, même interprétée d'une façon large, par les Xribunaux, la loi présente néanmoins des lacunes sérieuses.
Elle ne prévoit qu'un cas particulier alors que la réforme eut dû être une réforme d'ensemble.
Comme nous l'avons indiqué, en effet, Particle 70 nouveau ne vise que les parties civiles et non celles qui se sont constituées au cours de l'information. Elles ne s'appliquent pas au simple plaignant, dont la dénonciation peut parfois être aussi grave pour la victime.
Eile ne s'applique pas non plus dans les cas d’acquittement. La lacune peut être iei dangereuse. Car le plaignant téméraire a une autre procédure à sa disposition que celle de la constitution de partie civile. Il peut citer ia victime directement devant le tribunal correctionnel, et par un débat public, qui peut durer plusieurs jours, atteindre ainsi sûrement son but.
Il est à craindre que voulant éviter un abus, la loi ne soit tombée dans un autre plus grave. Le dénonciateur évitera de se constituer partie civile, et citera directement devant le tribunal.
Les cabinets d'instruction ne seront, peut être, plus encombrés. Mais les juridictions corréctionnelles le seront au préjudice certain de la société et des plaignants de bonne foi.
(29) Frégavie. Note au D. H. cité.
On nous objectera, il est vrai, que le remède existe déjà dans les articles 191 et 212 du Code d'instruction Criminelle, qui prévoit la possibilité pour les juges d'accorder des dommages-intérêts à la personne ucquittée. Cette action en effet réprime l’abus de citation, et trouve également son fondement dans larticle 1.382 du Code Civil.
Mais elle ne paraît pas être d’une application courante, soit que les parties n’en réclament pas le bénélice, soit que les tribunaux répugnent à en faire élat (®).
D'ailleurs le fondement de ces articles ne paraît pas être le même que celui de la loi du 2 juillet 1931. Il se rapprochent plutôt de Particle 136 du Code d’Instruction Criminelle qui prévoit qu'en cas d'opposition abusive à une ordonnance de non-lieu, la Chambre des mises en accusation doit accorder à la victime de la dénonciation des dommages-intérêts.
C'est done une sorte de pénalité qui frappe l’action abusive, plutôt qu’une véritable réparation d’un pré- Judice comme celle prévue par la loi du 2 juillet.
Les domaines sont différents. Si la réforme avait prévu le cas d’acquittement, les deux actions n’auraient pas fait double emploi. De même que le fait par la victime d’avoir obtenu des dommages-intérêts pour opposition abusive, n’exclue pas la réparation du préjudice causé par la plainte en vertu de l’article 70 nouveau, de même, l’application des articles 191 et 212 du Code de Procedure Criminelle n'aurait pas été exclusive de la loi du 2 juillet 1931.
(30) Voir sur cette action: Cas. Cri, 24 mars 1898, B. 126, S. 99-1-296; 21 juin 1928, G. P. 1928-2-310; 23 juin 1928, GP. 128-2-355, S. 1930-1-39; 18 février 1932, G. P. 1932-1-629,
CONCLUSION
Au fur et à mesure de nos développements, nous avons pu constater que la Jurisprudence, depuis une trentaine d'années environ et notamment depuis la guerre, avait eu une tendance marquée à élargir le domaine d'application de l’article 373 du Code Pénal.
Il semble qu'elle ait voulu arriver à une répression plus sévère.
Par ailleurs, le législateur a jugé nécessaire d'’intervenir, dans un domaine, peut-être plus spécial, mais dans la même idée. Ce fut la loi du 2 juillet 1931.
Cette évolution s'explique par une recrudescence anormale des dénonciations sous toutes ses formes.
Les chiffres fournis par les statistiques en ont montré à l'évidence l'étendue (1).
(1) Pour nous en tenir aux seules constitutions de parties civiles dans le ressort de la Seine uniquement, nous trouvons une progression impressionnante,
ee
Les chiffres des deux dernières années moins élevés que ceux de 1922 ne doivent pas faire illusion. Cette diminution apparente résulte de l’abrogation de la loi sur la spéculation illicite (Revue pénitentiaire el de Droit pénal, 1925, p. 93).
Sur ces derniers chiffres d’ailleurs, les trois-quarts aboutissent à des non-lieu.
Il faut en rechercher les raisons tant d’un point de vue psychologique, que dans nos textes même.
Au point de vue psychologiques les facteurs économiques nouveaux ont entrainé un volume de transaction plus important, d’où une source de procès plus abondante et par cela même un prétexte à dénonciation.
Doit-on induire, de cet état de chose, une évolution dans la moralité du pays. Car il est incontestable que lorsque ces délations se multiplient dans une nation, on peut affirmer que les caractères s’y avilissent et que le sens moral y décline (°).
C’est ainsi qu'à Athènes, alors que la dénonciation calomnieuse nencourrait pour son auteur aucune peine, l’accusation publique était devenue à la fois un exercice oratoire pour les jeunes gens ambitieux de réputation, de places et d'honneur, une arme redoutable aux mains du parti démagogique comme aussi un instrument de vengeance privée.
Socrate fut, par exemple, accusé devant le tribunal des Héliastes par un jeune homme ambitieux Helitos, par un puissant parvenu Arytos et par un louche orateur publie du nom de Lycon qui dirigea tout le procès.
On en vint même à faire de l'accusation publique une source nouvelle de corruption; on spéculait sur les désistements obtenus par les adversaires à prix d’argent.
A côté de ce facteur d'ordre psychologique la raison de cette recrudescence peut être trouvée dans nos textes même. Nous avons montré quelle facilité était
(1) GARGÇON, op. cité, art. 373, n° 2,
accordée à toute personne pour porter plainte, notamment en se constituant partie civile.
En corollaire, l’article 373 du Code Pénal, s'est parfois révélé insuffisant.
Cet article, nous l'avons vu, est un de ceux qui exigent le plus de conditions à réaliser pour que le dénonciateur puisse tomber sous le coup de la loi. Les éléments du délit sont si nombreux, qu'à les interpréter chacun strictement, il est facile pour l'inculpé de se faire renvoyer des fins de la poursuite.
Parmi ces éléments, un surtout est plus difficite à établir: c'est la mauvaise foi du dénonciateur. Il faut, en effet, comme nous l'avons indiqué, non seulement que les faits dénoncés soient faux mais que le dénonciateur ait eu connaissance de leur fausseté et qu'il ait agi de mauvaise foi, avec intention de nuire.
Or cette intention, élément purement subjectif, est très délicate à prouver. Il faut la rechercher dans la conscience de l'individu, sans pouvoir tenir compte des mobiles qui l'ont poussé. On peut facilement plaider et faire juger que le prévenu n'a commis qu'une simple faute en ignorant la fausseté des faits, et en ayant agi simplement avec légèreté.
Bien plus, lacquittement qui interviendrait s'il était seulement prouvé la légèreté du dénonciateur, serait inévitablement interprété comme la condamnation de la victime de la plainte injustifiée.
A côté de cette preuve difficile à administrer, la personne dénoncée peut se heurter parfois à une impossibilité pour elle de poursuivre son dénonciateur, dans le cas où elle ne peut pas faire statuer sur la question préjudicielle.
Enfin, l’article 573 interprété strictement, laisse en dehors de son domaine d'application, les dénonciations
adressées à un supérieur contre son subordonné, quand il ne s’agit pas d'administration publique.
De même il nous a semblé difficile de poursuivre pour dénonciation calomnieuse, l'individu, qui au lieu de dénoncer par écrit, se borne à faire paraitre des articles dans les journaux. Le préjudice que subit la personne dénoncée dans ce cas est parfois plus grave que dans le cas d’une dénonciation écrite. Interprété comme il devrait l'être, l’article 373 n'est pas applicable.
Nous comprenons, dès lors, qu’en présence, d’une part, d'une telle recrudescence de dénonciation sous toutes ses formes et d'autre part, des difficultés d’application de l’article 373 du Code Pénal, la jurisprudence et le législateur aient essayé de réagir.
Ainsi, en ce qui concerne plus spécialement le délit de dénonciation calomnieuse, la jurisprudence a-t-elie admis que constituait un écrit, au sens de l’article 373, la dénonciation faite par la voie de la presse ?
Elle semble avoir étendu le texte à la répression de la dénonciation, faite à un supérieur contre son subor donné, sans la réserve d'administration publique.
Elle a élargi la compétence des officiers de police judiciaire et administrative, en ce qui concerne la remise de l'écrit, en faisant appel à la notion d’intermédiaire.
Elle a appliqué le principe de la divisibilité des imputations et a par ailleurs trouvé le moyen d'éviter que la personne dénoncée, ne se heurtât, dans certains cas, à l'impossibilité pour elle de faire statuer sur la question préjudicielle.
Que faut-il penser de cette évolution ?
Cette tendance actuelle de la jurisprudence est d'autant plus surprenante que le principe général et cons-
tamment appliqué, veut que dans l'intérêt de la défense, les textes de droit pénal, doivent être interprétés strictement.
Par ailleurs, et d'un point de vue plus pratique, élargir ainsi le champ d'application de l’article 373 c’est courir le risque de confondre la dénonciation calomnieuse avec d’autres délits qui s'en rapprochent, et c'est faire obstacle, dans certains cas, au but recherché par le législateur. Ainsi, par exemple, en ce qui concerne la loi sur la presse.
Quant à la loi du 2 juillet 1931, il est difficile de la Juger encore dans ses conséquences, mais il nous a paru qu'elle visait un cas trop spécial.
Dans ces conditions, une réforme s’imposait-elle ?
Pouvait-on songer à modifier l'article 373 dans la voie déjà tracée par la jurisprudence.
M. Ryckère () avocat général à la Cour de Gand fait remarquer que ces abus ne se produisent pas en Belgique. C'est que pour y remédier, dit-il, il y a entre autres l'article 445 ainsi conçu :
« Sera puni celui qui aura fait par écrit à l’autorité une dénonciation calomnieuse.., celui qui aura adressé par écrit à une personne des imputations calomnieuses contre son subordonné. »
et article 445 est incontestablement d'une application plus étendue que le notre.
M. Ryckère ajoute que le parquet poursuit d'office dans tous les cas, et que le tribunal correctionnel con-
damne régulièrement sur le vu du dossier de non-lieu, ou sur le vu d’une décision quelconque d'acquittement.
, 8) Supra,
Il ne paraît done pas que dans la pratique les tribunaux belges examinent l'élément «mauvaise foi ».
L'article 445 semble être transformé en un délit basé sur une simple faute, une légèreté coupable.
Ainsi interprété il doit pouvoir empêcher les abus.
Mais serait-il possible en France, même par voie législative, d'arriver à un même résultat.
Nous ne le pensons pas. Peut-être pourrait-on modifier l’article 373 en l’étendant à toute dénonciation remise à une autorité quelconque et non pas seulement à une autorité publique, mais nous ne croyons pas que les tribunaux puissent être admis à condamner, sans avoir relevé expressément la mauvaise foi du dénonciateur. À la base de tout délit pénal quel qu'il soit, il faut qu'il y ait cet élément délictueux.
Au surplus l’article 373 forme une partie d’un tout. Vouloir le modifier ou l’étendre, c'est risquer de porter atteinte à l'édifice de ce que nous appellerons «la calomnie» et où nous trouvons la diffamation, l’injure et même le chantage.
Une réforme de tout cet «édifice» aurait-elle été plus heureuse.
Elle apparaît, au premier abord, difficile et surtout délicate, notamment en présence de la loi sur la presse de 1881 que certains trouvent encore trop restrictive.
Par ailleurs, rien n'interdit de penser que ce fait nouveau d’une recrudescence de dénonciations, n’est que temporaire et spéciale à l’époque actuelle.
Une réforme d'ensemble risquerait dans ce cas, d'atteindre le but contraire qu'elle pourrait se proposer.
En définitive, compte tenu des critiques que nous avons pu formuler, la personne dénoncée reste-t-elle donc impuissante ?
Nous ne le pensons pas.
Nous trouvons en effet dans notre législation. 1° L'action civile en réparation d'un préjudice, basur l’article 1.382 du Code Civil;
sée 2° La nouvelle action de la loi du 2 juillet 1951.
3° L'action donnée à la personne acquittée en Cour d'assises contre son dénonciateur en vertu des articles 358 et 359 du Code d'instruction criminelle.
4 L'action des articles 191 et 212 dont bénéficie au correctionnel la personne acquittée.
5° Enfin l’action de l’article 136 du Code d'instruction criminelle qui prévoit la condamnation de la partie civile succombant dans son opposition.
Chacune de ces actions concerne bien un domaine spécial, approprié à chaque cas, mais aucune ne fait double emploi avec l’article 373 qui reste le texte de principe.
Ce dernier, bien compris, dans les limites que nous avons essayé de dégager, en réprimant d'une façon générale toute dénonciation calomnieuse, conserve ainsi toute son autorité et tout son intérêt actuel.
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